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Faits saillants 

• Entre les exercices 2000-2001 et 2007-2008, la majorité des ordonnances de 
dédommagement s’appliquaient à des infractions contre les biens (environ 80 %). Venaient 
ensuite les infractions contre l’administration de la justice et les infractions contre la 
personne. 

• Au cours de cette même période, le montant des versements ordonnés dépassait 
systématiquement les montants perçus. Dans le cas de plus de la moitié des ordonnances de 
dédommagement (53 %), le contrevenant a payé le plein montant de l'ordonnance, dans près 
d’un tiers des cas (31 %), les victimes n'ont pas reçu de paiement et, enfin, dans 16 % des cas, 
les victimes ont reçu un paiement partiel. 

• La majorité des délinquants qui se sont vu imposer une ordonnance de dédommagement 
étaient des jeunes hommes sans emploi, célibataires et sans personnes à charge. 

• En ce qui a trait aux ordonnances de dédommagement imposées comme condition de la 
probation ou de la condamnation avec sursis, près de la moitié des victimes (46 %) qui ont 
bénéficié d’ordonnances de dédommagement étaient de simples citoyens. Les entreprises 
privées constituaient près d’un quart des victimes (23 %).  

• Un examen manuel des dossiers de 36 ordonnances autonomes a révélé que presque 
l’ensemble de ces ordonnances étaient assorties d’un paiement unique. Un nombre équivalent 
de délinquants avaient effectué un paiement intégral ou n’avaient effectué aucun paiement en 
vertu de leurs ordonnances autonomes. 

• Un examen manuel des dossiers de 121 ordonnances imposées comme condition de la 
probation ou de la condamnation avec sursis au cours de la même période a révélé que la 
plupart des ordonnances constituaient des paiements uniques et que la majorité de ces 
délinquants avaient effectué un paiement intégral en vertu leur ordonnance. 

• Deux points fondamentaux ressortent des entrevues auprès des victimes : 1) les victimes 
souhaitent un paiement intégral au moment où l’ordonnance est émise par le tribunal; et si 
elles ne reçoivent pas ce paiement intégral, leur confiance dans le système de justice s’en 
trouve ébranlée; et 2) il conviendrait d’améliorer l’information et l’aide aux victimes dans 
tous les aspects du dédommagement. 

• Les enquêtes et entrevues auprès des victimes ont révélé que l’information, tant orale 
qu’écrite, que ces dernières recevaient concernant le dédommagement les avait aidées. 
Toutefois, la source de cette information était quelque peu inégale. 

• Les agents de probation ont constaté que bien que le dédommagement constitue un élément 
important du système de justice pénale, ils étaient nombreux à ne pas le considérer comme 
une priorité, notamment en présence de problèmes concurrents comme la toxicomanie.  

• Les répondants aux entrevues estimaient que la capacité et la volonté de payer devraient être 
prises en compte par les juges comme autant de facteurs clés lorsqu’ils étudient l’option des 
ordonnances de dédommagement. 
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Sommaire 

nitialement appelé « indemnisation », le dédommagement figure dans le Code criminel depuis 
1892. On le définit comme une indemnisation payée par un délinquant à sa victime en 

compensation d’une perte, d’une destruction ou de dommages à un bien, ainsi que pour des 
dommages pécuniaires tels que la perte de revenus ou un soutien imputable aux blessures 
corporelles ou aux dommages psychologiques. Le tribunal peut imposer une ordonnance de 
dédommagement à titre de conditions dans le cas d’une ordonnance de probation ou d’une 
condamnation avec sursis, ou à titre d’ordonnance autonome, non rattachée à une autre 
disposition (art. 738). De nombreuses modifications ont été apportées aux dispositions 
concernant le dédommagement au fil des années.  

Depuis 1975, la Saskatchewan s’est dotée d’un programme de dédommagement pour adultes qui 
surveille le paiement des dédommagements ordonnés par le tribunal. En 2005, le programme de 
dédommagement pour adultes de la province a été transféré du ministère des Services 
correctionnels à la Direction des services aux victimes du ministère de la Justice et du Procureur 
général. Ce changement avait pour but d’améliorer les services aux victimes d’actes criminels en 
concentrant l’attention particulièrement sur les victimes, en reliant le programme de 
dédommagement à d’autres programmes de services aux victimes et en aidant les délinquants à 
verser le montant intégral du dédommagement.  

La présente étude a été lancée en vue de mieux comprendre la manière dont le dédommagement 
fonctionne en Saskatchewan ainsi que l’application des ordonnances de dédommagement dans le 
cadre du processus de détermination de la peine, notamment leurs incidences sur le système, sur 
les victimes et sur les délinquants.   

Six questions de recherche principales ont été abordées : 

1. Quelles infractions sont assorties d’ordonnances de dédommagement? 

2. Quelles sont les caractéristiques des délinquants qui se voient imposer des ordonnances 
de dédommagement et comment se comparent-ils à la population générale des 
délinquants de la province? 

3. Quels facteurs, s’il en est, ont une incidence sur le versement du dédommagement? Ces 
facteurs peuvent être les caractéristiques des délinquants (âge, situation d’emploi, etc.), 
ainsi que le type d’ordonnance de dédommagement (autonome, rattachée à une 
ordonnance de probation ou à une condamnation avec sursis).   

4. Quelles sont les caractéristiques des victimes? 

5. Quels sont les avantages et les défis de l’organisation structurelle actuelle du programme 
de dédommagement pour adultes?  

6. Quelles sont les expériences des victimes relativement au programme de 
dédommagement/le processus et quels sont les avantages et les défis qui les concernent?  
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Méthodologie 

La présente étude a utilisé une approche de méthodes mixtes. Les données quantitatives issues du 
Corrections Management Information System (n=6290, 2000-2001 à 2007-2008) ont été 
rassemblées de sorte à déterminer les types d’infractions et les caractéristiques des victimes et 
des délinquants qui se sont vu imposer une ordonnance de dédommagement. Dans l’ensemble, 
les données relatives aux ordonnances de dédommagement ont été extraites de l’Enquête sur les 
tribunaux de juridiction criminelle pour adultes effectuée par le Centre canadien de la statistique 
juridique. L’information concernant les ordonnances de dédommagement autonomes (n=36) et 
les ordonnances imposées comme condition de la probation ou de la condamnation avec sursis 
(n=121) ont été rassemblées à partir d’un examen manuel de dossiers du programme de 
dédommagement pour adultes (n=157, 2005-2006 à 2007-2008). Un sondage envoyé par la 
poste/électronique a également été envoyé à toutes les victimes (simples citoyens) dans quatre 
tribunaux (Regina, Saskatoon, Yorkton et Meadow Lake), au profit desquelles les délinquants se 
sont vu imposer une ordonnance de dédommagement en 2007-2008 (n=50/295). Enfin, des 
entrevues ont été effectuées auprès de 67 délinquants et intervenants du système de justice pénale, 
notamment des victimes, le personnel des tribunaux, les agents de probation, des avocats de la 
défense et de la Couronne ainsi que des responsables des programmes/politiques du ministère de 
la Justice et du Procureur général entre août et octobre 2008, dans les quatre tribunaux 
mentionnés ci-dessus.   

Constatations de l’étude 

Informations relatives aux infractions, aux délinquants et aux victimes 

Les données fournies par le Centre canadien de la statistique juridique ont révélé qu’environ 
80 % des ordonnances de dédommagement imposées par année en Saskatchewan portaient sur 
des infractions contre les biens. En 2006-2007, 9 % des infractions assorties d’une ordonnance 
de dédommagement étaient rattachées à des infractions contre l’administration de la justice et 
7 % à des infractions contre la personne. Sur l’ensemble des exercices 2000-2001 à 2007-2008, 
le montant des versements ordonnés dépassait celui des versements perçus. Au cours de cette 
même période, dans le cas de plus de la moitié des ordonnances de dédommagement (53 %), le 
contrevenant a payé le plein montant de l'ordonnance, dans près d’un tiers des cas (31 %), les 
victimes n'ont pas reçu de paiement et, enfin, dans 16 % des cas, les victimes ont reçu un 
paiement partiel.  

La majorité des délinquants qui se sont vu imposer une ordonnance de dédommagement étaient 
des jeunes hommes, célibataires sans emploi et sans personnes à charge. Une comparaison avec 
la population générale de délinquants de 2007-2008 a révélé que les délinquants sous le coup 
d’une ordonnance de dédommagement n’étaient en rien différents de la population générale de 
délinquants. Les données fournies par le CCSJ et le questionnaire sur les victimes ont révélé que 
la majorité des victimes étaient de simples citoyens, plus âgés, employés à plein temps et 
mariés/conjoints de fait.  
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Ordonnances autonomes et autres 

Un examen manuel des dossiers d’ordonnances autonomes pour les exercices 2005-2006 à 
2006-2007 a révélé que presque toutes les ordonnances correspondaient à des paiements uniques. 
Un nombre équivalent de délinquants avaient effectué un paiement intégral ou n’avaient effectué 
aucun en vertu de leur ordonnance autonome. La majorité des victimes ayant bénéficié d’une 
ordonnance autonome étaient de simples citoyens (42 %), suivies des entreprises privées (36 %) 
et d’organismes du gouvernement (22 %). Les entreprises privées ont soit obtenu un paiement 
intégral soit n’ont obtenu aucun paiement. 

Un examen manuel des dossiers d’ordonnances imposées comme condition de la probation ou de 
la condamnation avec sursis pour la même période a révélé que la plupart des ordonnances 
correspondaient à des paiements uniques et que la majorité de ces délinquants avaient versé le 
montant total du dédommagement. Là encore, la majorité des victimes bénéficiant de ces 
ordonnances étaient de simples citoyens (56 %), suivies des entreprises privées (32 %). La 
majorité des simples citoyens et des entreprises privées ont perçu un paiement intégral de leurs 
ordonnances. 

Point de vue des victimes et des professionnels de la justice pénale 

Les enquêtes et les entrevues auprès des victimes ont révélé que bien que l’information qu’elles 
ont obtenue concernant le dédommagement les ait aidées, la source de ces informations était 
quelque peu inégale. La plupart des victimes s’étant prêtées au sondage n’avaient reçu aucun 
paiement ou avaient reçu un paiement partiel de leur dédommagement. Le paiement intégral et 
dans les délais impartis s’est révélé l’élément le plus important du processus de dédommagement 
pour les victimes, suivi d’une amélioration de l’information et de l’aide à leur disposition. 

Les entrevues auprès des professionnels de la justice pénale ont révélé que tous ont estimé que le 
dédommagement jouait un rôle important dans le système de justice pénale; toutefois, de 
nombreux agents de probation ont souligné que le dédommagement ne constituait pas, pour eux, 
une priorité fondamentale. Les répondants comprenaient bien la notion de dédommagement, 
mais leur interprétation de la manière dont ce dédommagement est compris par les victimes et les 
délinquants variait. Les répondants estimaient en effet que la capacité et la volonté de payer 
devraient être prises en compte par les juges comme autant de facteurs clés lorsque ces derniers 
réfléchissent à la possibilité d’émettre une ordonnance de dédommagement. 

Principales leçons tirées de cette étude 

Les recherches antérieures (Sims 2000), ainsi que la présente étude, ont révélé que le 
dédommagement constituait l’option la plus avantageuse tant pour les victimes que pour les 
délinquants, notamment lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

1. au moment de la sanction, la prise en compte de la capacité et de la volonté de payer du 
délinquant; 

2. l’existence d’un programme officiel relatif à l’administration des ordonnances de 
dédommagement;  
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3. la communication parmi tous les organismes participant au processus d’ordonnance et de 
perception du dédommagement;  

4. les différentes façons de répondre aux besoins des victimes en matière d’information et 
d’assistance. 

Pour chacune de ces composantes, des leçons fondamentales ont été tirées, et des suggestions 
concernant les prochaines étapes ont été formulées : 

1. Il est très important que tous les professionnels de la justice pénale reçoivent une information 
complète afin de déterminer la capacité et la volonté de payer des délinquants, ainsi que de 
pouvoir déterminer de manière précise le montant du dédommagement destiné à la victime. Pour 
ce faire :  

 Des renseignements complémentaires et plus détaillés en matière de suivi et 
d’assistance seraient particulièrement bienvenus – pour les victimes ainsi que pour 
le tribunal lors de la détermination de la peine. 

 L’utilisation de rapports présentenciels ou de rapports d’évaluation des indemnités 
permettrait d’éclaircir les données sur la capacité et la volonté des délinquants de 
payer le dédommagement. 

2. La Saskatchewan s’est dotée d’un programme officiel pour l’administration des ordonnances 
de dédommagement depuis 1975. Toutes les personnes interrogées ont reconnu la valeur du 
programme de dédommagement pour adultes ainsi que la nécessité d’instaurer des améliorations 
au profit des victimes, des délinquants et du système de justice lui-même. Pour ce faire : 

 Élaborer et maintenir des outils de suivi des données appropriés.  

 Veiller à la volonté du personnel des services de probation de surveiller le processus 
de dédommagement aussi rigoureusement qu’ils le font dans d’autres affaires, 
notamment en prêtant une attention plus particulière aux répercussions d’une 
absence de paiement sur les victimes. 

 Veiller à la mise en place d’approches uniformes et stratégiques de l’exécution de 
ces ordonnances dans l’ensemble de la province. 

3. Le programme de dédommagement pour adultes est tributaire, pour son succès, de la qualité 
des communications et de l’uniformité des approches de l’exécution du dédommagement dans 
l’ensemble de la province. La force d’un système n’a d’égale que celle de la somme de ses 
parties; en ce sens, les agents de probation et le personnel des tribunaux ont tous un rôle à jouer. 
Pour ce faire, les suggestions suivantes ont été formulées : 

 Un exercice de représentation des rôles et des responsabilités, permettant d’éclaircir 
et de renforcer la communication entre les organismes et les intervenants. 
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 Des visites des tribunaux et des bureaux de probation par les responsables du 
programme de dédommagement pour adultes, constitueraient un mécanisme idéal 
de formation officielle, ainsi que des occasions informelles pour tous les 
organismes/intervenants de poser des questions et de découvrir la façon dont les 
différents sites fonctionnent.  

4. Il importe de reconnaître que l’information et l’assistance jouent toutes deux des rôles 
importants pour faire en sorte que les attentes des victimes soient réalistes et que ces victimes, 
qui le souhaitent, soient capables de participer pleinement au système de justice. Quatre 
domaines clés peuvent être définis à partir des constatations de l’étude et dans lesquels une 
information et une assistance améliorées pouvaient faire une grande différence pour les 
victimes : 

i) sensibiliser davantage les victimes, à différentes étapes du processus de justice 
pénale et au moyen de programmes d’information et d’éducation ciblés;  

ii) leur offrir plus d’aide pour demander un dédommagement;  

iii) des mises à jour en temps opportun et des renseignements sur l’état d’avancement 
du processus de paiement;  

iv) davantage d’assistance en matière de recouvrement, de la part des tribunaux civils.  

 

Sont énumérées ci-après les prochaines étapes qu’il convient de suivre en vue de répondre aux 
besoins des victimes en matière d’aide et d’information :  

 Fournir, par le biais de recherches et d’évaluations, de la documentation éprouvée 
et détaillée, et évaluer les niveaux d’assistance susceptibles d’être mis à la 
disposition des victimes.  

 Examiner les possibilités d’adapter le projet pilote qui s’est déroulé en C.-B., 
www.victimsinfo.ca, lequel utilise un site Web privé et sécurisé, pour les victimes qui 
peuvent ainsi accéder à leur propre dossier, et qui fournit des renseignements sur le 
système de justice pénale sur un site Web public, sous la forme de documents 
rédigés, audio et vidéo. Veuillez suivre le lien ci-dessous pour toute information 
complémentaire sur le dédommagement. http://www.victimsinfo.ca/en/about-
court/going-to-trial/how-trial-will-proceed/sentencing/restitution.  

 Il importe qu’une évaluation complète des nouveaux programmes, notamment le 
Restitution Civil Enforcement Program, soit entreprise de sorte à veiller à ce que tous les 
secteurs de compétences puissent profiter des leçons apprises. 
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1. Introduction 

’objectif premier de la présente étude est de mieux comprendre les ordonnances de 
dédommagement dans le cadre du processus de détermination de la peine, notamment leur 

incidence sur le système, sur les victimes et sur les délinquants. Cette information sera utilisée en 
vue d’améliorer le programme de dédommagement pour adultes de la Saskatchewan, afin de mieux 
répondre aux besoins des victimes d’actes criminels bénéficiant d’ordonnances de dédommagement 
dans la province de la Saskatchewan. Cette étude est unique en ce sens qu’elle aborde les enjeux 
entourant le dédommagement, du point de vue des délinquants, des victimes et des professionnels de 
la justice pénale. 

L’introduction situe le dédommagement au sein du système de justice pénale moderne et donne une 
vue d’ensemble des services aux victimes en Saskatchewan ainsi que de son programme provincial 
de dédommagement. La section 2 présente une analyse des travaux de recherche existants, la 
section 3 décrit la méthodologie adoptée dans le cadre de l’étude et la section 4 communique les 
constatations de l’étude. Enfin, la section 5 termine le rapport par une brève discussion autour de ces 
constatations et de leurs incidences et par la conclusion.  

1.1  Histoire du dédommagement et du système de justice pénale 

Afin de comprendre le concept du dédommagement, il importe de réaliser que le système de justice 
pénale moderne, en vertu duquel la Couronne est responsable de la protection de l’accusé, est 
relativement récent dans l’histoire du droit anglo-saxon. À partir du Moyen-Âge, au fur et à mesure 
que le droit pénal moderne évoluait, les crimes ont été redéfinis comme étant des actes contre l’État 
et, dès lors, les pertes subies par les victimes n’étaient plus une préoccupation première : la victime 
n’était plus le poursuivant, mais était devenue un simple témoin (Young, 2001, p. 5 à 7; Young, 
2008, p. 2). Avant 1857, en Ontario, le procureur général était le procureur en chef de la Couronne et 
comparaissait souvent en cour dans des affaires criminelles graves. Cela dit, dans la grande majorité 
des cas, un « dénonciateur privé » – la victime ou une autre partie intéressée – intentait la poursuite. 
Il incombait donc à la victime de faire enquête, d’appréhender et de poursuivre l’accusé (ou de payer 
un avocat plaideur qui se chargeait de la poursuite). Seule la victime touchait l’indemnisation qui 
pouvait en découler (Karmen, 1995). Hillenbrand (1990) souligne que les « poursuites privées » 
visaient à permettre le dédommagement des victimes d’infractions contre les biens. 

En 1857, le Procureur général pour l’Ouest du Canada, John A. MacDonald, présente la Upper 
Canada County Attorneys Act, qui établissait un réseau de procureurs en matière criminelle 
mandatés pour comparaître en son nom, et donc au nom de la Couronne, soit la reine Victoria à 
l’époque. La nouvelle loi est entrée en vigueur le 1er janvier 1858. Le gouverneur général nomme 
alors 19 procureurs pour représenter la Couronne, puisque le Canada est toujours une colonie 
britannique (Ministère du Procureur général, 2008). 
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Au Royaume-Uni, le législateur rétablit en 18461 le droit à l’indemnisation de la famille d’une 
victime d’homicide, tandis que la notion de dédommagement fait à nouveau apparition aux États-
Unis au début des années 1900, quand de nouvelles dispositions sur la détermination de la peine ont 
permis aux tribunaux d’infliger des peines autres que l’incarcération (Frank, 1992). Au Canada, 
depuis son édiction en 1892, le Code criminel autorise le tribunal qui prononce la peine à ordonner 
l’« indemnisation » au titre des biens perdus à la suite d’une infraction.   

Les dispositions législatives canadiennes régissant l’indemnisation sont restées à peu près 
inchangées jusqu’en 1996, lorsqu’elles sont abolies et remplacées par les articles sur le 
dédommagement. La terminologie a alors été changée : le dédommagement s’entend des sommes 
que le délinquant est obligé de verser alors que l’indemnisation désigne généralement les montants 
payés par l’État. Alors que les dispositions d’origine sur l’indemnisation ne visaient que la perte 
d’un bien, sa destruction ou son endommagement, le dédommagement peut être désormais ordonné 
pour des dommages pécuniaires, y compris la perte de revenu ou de soutien subie par suite d’une 
lésion corporelle causée par l’infraction, ou pour les dépenses associées au fait qu’une personne doit 
quitter le ménage qu’elle partage avec le délinquant en cas de lésions corporelles ou de menace de 
lésions corporelles. Le juge qui prononce la peine peut désormais ordonner le dédommagement de sa 
propre initiative, alors qu’auparavant la personne lésée devait en faire la demande.   

En 1988, le projet de loi C-89, qui devait créer un régime d’exécution pénale des ordonnances de 
dédommagement, a été adopté par le Parlement mais n’a jamais été édicté parce que les provinces se 
sont inquiétées des coûts prohibitifs qu’entraîneraient la création et l’application de ce régime.  
Après une étude approfondie des coûts et des conséquences opérationnelles, on a déterminé que le 
régime d’exécution civile existant serait appuyé, mais un régime de nature pénale ne le serait pas en 
raison des coûts de mise en œuvre pour les provinces. On avait déterminé que les coûts de 
fonctionnement dépasseraient de loin les avantages financiers offerts aux victimes.   

En 2004, l’article 741 du Code criminel a été modifié en vue d’étendre la capacité d’une victime de 
bénéficier d’un mécanisme d’exécution civile d’une ordonnance de dédommagement non versée aux 
ordonnances de dédommagement imposées comme condition de la probation ou de la condamnation 
avec sursis.  Auparavant, cette possibilité n’était offerte que pour les ordonnances autonomes.  En 
2005, la portée de l’alinéa 738(1)b) a été élargie pour permettre des dommages pécuniaires dont le 
montant peut facilement être déterminé, par exemple la perte de revenu découlant d’une infraction, 
dans les cas de dommages « psychologiques » imputables à la perpétration de l’infraction.  
Auparavant, ce dédommagement n’était disponible que dans les cas de lésions corporelles.   

                                                 
1 [Lord Campbell’s Act 1846 (G.-B.) c. 93] 
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Dispositions du Code criminel relatives au dédommagement 

Ordonnance de dédommagement autonome 

738 (1) Lorsque le délinquant est condamné ou absous sous le régime de 
l’article 730, le tribunal qui inflige la peine ou prononce l’absolution peut, en 
plus de toute autre mesure, à la demande du procureur général ou d’office, lui 
ordonner :  

a) dans le cas où la perte ou la destruction des biens d’une personne - ou le 
dommage qui leur a été causé - est imputable à la perpétration de l’infraction ou 
à l’arrestation ou à la tentative d’arrestation du délinquant, de verser à cette 
personne des dommages-intérêts non supérieurs à la valeur de remplacement des 
biens à la date de l’ordonnance moins la valeur - à la date de la restitution - de la 
partie des biens qui été restituée à celle-ci, si cette valeur peut être facilement 
déterminée; 

b) dans le cas où les blessures corporelles ou les dommages psychologiques 
infligés à une personne sont imputables à la perpétration de l’infraction ou à 
l’arrestation ou à la tentative d’arrestation du délinquant, de verser à cette 
personne des dommages-intérêts non supérieurs à la valeur des dommages 
pécuniaires, notamment la perte de revenu ou de soutien, imputables aux 
dommages, si leur montant peut être facilement déterminé; 

c) dans le cas où les blessures corporelles ou la menace de blessures corporelles 
infligées par le délinquant à une personne demeurant avec lui, notamment son 
époux ou conjoint de fait ou un de ses enfants, ou toute autre personne, sont 
imputables à la perpétration de l’infraction ou à l’arrestation ou à la tentative 
d’arrestation du délinquant, de verser, indépendamment des versements prévus 
aux alinéas a) ou b), des dommages-intérêts non supérieurs aux frais 
d’hébergement, d’alimentation, de transport et de garde d’enfant qu’une telle 
personne a réellement engagés pour demeurer ailleurs provisoirement, si ces 
dommages peuvent être facilement déterminés. 

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil d’une province peut, par règlement, 
interdire l’insertion, dans une ordonnance de probation ou une ordonnance de 
sursis, d’une condition facultative prévoyant l’exécution forcée d’une 
ordonnance de dédommagement.  

Dédommagement des parties de bonne foi 

739. Lorsque le délinquant est condamné ou absous sous le régime de 
l’article 730 et qu’il a transféré ou remis moyennant contrepartie des biens 
obtenus criminellement à un tiers agissant de bonne foi et ignorant l’origine 
criminelle des biens ou qu’il a emprunté en donnant ces biens en garantie auprès 
d’un créancier agissant de bonne foi et ignorant l’origine criminelle des biens, le 
tribunal peut, si ceux-ci ont été restitués à leur propriétaire légitime ou à la 
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personne qui avait droit à leur possession légitime au moment de la perpétration, 
ordonner au délinquant de verser au tiers ou au créancier des dommages-
intérêts non supérieurs à la contrepartie versée par le tiers pour le bien ou au 
solde du prêt.  

Dédommagement à titre de condition rattachée à une ordonnance de probation  

732 (3.1) Le tribunal peut assortir l'ordonnance de probation visant une 
organisation de l'une ou de plusieurs des conditions ci-après, intimant à celle-ci :  

a) de dédommager toute personne de la perte ou des dommages qu'elle a subis 
du fait de la perpétration de l'infraction; 

Dédommagement à titre de condition rattachée à une condamnation avec sursis  

742 (2) Le tribunal peut assortir l’ordonnance de sursis de l’une ou de plusieurs 
des conditions suivantes, intimant au délinquant  :  

f) d’observer telles autres conditions raisonnables que le tribunal considère 
souhaitables, sous réserve des règlements d’application du paragraphe 738(2), 
pour assurer la bonne conduite du délinquant et l’empêcher de commettre de 
nouveau la même infraction ou de commettre d’autres infractions. 

Exécution d’une ordonnance de dédommagement (exécution civile) 

741 (1) Faute par le délinquant de payer immédiatement la somme d’argent dont 
le paiement est ordonné en application des articles 732.1, 738, 739 ou 742.3, le 
destinataire de cette somme peut, par le dépôt de l’ordonnance, faire inscrire la 
somme d’argent au tribunal civil compétent. L’inscription vaut jugement 
exécutoire contre le délinquant comme s’il s’agissait d’un jugement rendu contre 
lui, devant ce tribunal, au terme d’une action civile au profit du destinataire.  

(2) Le tribunal peut ordonner que toute somme d’argent trouvée en la possession 
du délinquant au moment de son arrestation soit, en tout ou en partie, affectée 
au versement des sommes d’argent payables en application des articles 738 ou 
739, s’il est convaincu que personne d’autre que le délinquant n’en réclame la 
propriété ou la possession.  

1.2  Vue d’ensemble de la Direction des services aux victimes du ministère 
de la Justice et du Procureur général de la Saskatchewan 

La Direction des services aux victimes du ministère de la Justice et du Procureur général de la 
Saskatchewan a été établie en 1992, à la suite de la déclaration, en 1988, du Victims of Crime Act de 
la Saskatchewan. La vision de la Direction des services aux victimes est un système de justice qui est 
réceptif aux besoins des victimes. 

Les services aux victimes ont pour responsabilité première d’aider les personnes ayant eu recours au 
système de justice pénale de la Saskatchewan. Les victimes d’actes criminels déclarés sont la priorité 
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du programme. Les initiatives à l’intention des victimes d’actes criminels non déclarés et d’individus 
à risque font également l’objet de réflexions et sont appuyées dans la mesure des ressources 
disponibles. Un accent particulier a été mis sur la satisfaction des besoins des personnes plus 
vulnérables, notamment les enfants et les personnes handicapées, ainsi que les membres de la 
communauté autochtone qui sont démesurément victimisés par les actes criminels.  

En vue de mieux comprendre les besoins des victimes d’actes criminels et de veiller à ce que des 
services de base soient mis à leur disposition pour répondre à leurs besoins dans l’ensemble de la 
Saskatchewan, les services aux victimes offrent une palette de programmes et de services, parmi 
lesquels : 

• des programmes policiers d’assistance aux victimes; 
• des programmes d’agents-ressources pour les Autochtones; 
• des programmes spécialisés de services aux victimes pour les groupes cibles spéciaux tels que les 

victimes de violence domestique et d’agression sexuelle;  
• des programmes pour les enfants exposés à la violence; 
• des programmes de prévention de la violence familiale dans les communautés autochtones; 
• des services aux victimes témoins; 
• un programme de déclaration de la victime; 
• un programme d’indemnisation des victimes; 
• un programme de dédommagement pour adultes. 
 
La plupart des programmes disponibles dans la province sont fournis par des organismes 
communautaires ou des services de police municipale qui reçoivent un financement de la part des 
services aux victimes. Ceux-ci gèrent à l’heure actuelle des ententes de financement avec 
37 organismes pour l’administration de 47 programmes en cours dans l’ensemble de la province. La 
Direction des services aux victimes est directement responsable des services aux victimes témoins, 
du programme de déclaration de la victime, de l’indemnisation des victimes et du programme de 
dédommagement pour adultes. 

D’autres initiatives viennent étayer ces services directs et améliorent la compréhension tout en 
augmentant la sensibilisation aux besoins des victimes; elles font par ailleurs en sorte que soit 
instaurée une réponse complète et collaborative. Ce soutien indirect comprend : 

• l’éducation et la formation; 
• la coordination des services; 
• des initiatives de recherche et d’évaluation; 
• des programmes axés sur la prévention de la victimisation. 

1.3  Vue d’ensemble du programme de dédommagement pour adultes de la 
Saskatchewan 

Un premier programme de dédommagement a été établi dans le cadre des services correctionnels 
pour adultes de la province, en 1975, avec pour mandat de surveiller et d’exécuter les ordonnances 
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de dédommagement. Trois postes de coordonnateur du dédommagement ont été établis, soit dans 
chacune des trois plus grandes villes de la province. 

En 1995, le Fonds d’aide aux victimes a commencé à couvrir les coûts du programme de 
dédommagement des services correctionnels pour adultes. Au fil du temps, il a été reconnu que ce 
programme ne correspondait plus aux priorités du ministère des Services correctionnels, de la 
Sécurité publique et des Services de police et que les coordonnateurs étaient utilisés le plus 
fréquemment pour d’autres fonctions de probation. Par ailleurs, les coordonnateurs du 
dédommagement ne travaillaient qu’avec des délinquants faisant l’objet d’une ordonnance de 
probation, et ce faisant, aucun service n’était fourni aux victimes qui avaient bénéficié 
d’ordonnances de dédommagement autonomes, en dehors de l’information que lui avait 
communiquée le personnel des tribunaux.  

En 2005-2006, le programme de dédommagement a été transféré du ministère des Services 
correctionnels à la Direction des services aux victimes du ministère de la Justice et du Procureur 
général. Ce transfert avait pour objet d’améliorer la réponse du système de justice aux besoins des 
victimes d’actes criminels en mettant l’accent particulièrement sur ces victimes et, à long terme, en 
augmentant le paiement des ordonnances de dédommagement par le biais de la surveillance et de 
l’exécution. 

Le programme de dédommagement pour adultes consiste à l’heure actuelle en une coordonnatrice du 
dédommagement à temps plein et un employé de soutien administratif à temps plein. Un numéro de 
téléphone gratuit a été mis en place pour les délinquants qui sont tenus de garder le contact avec la 
coordonnatrice du dédommagement, ainsi que pour les victimes qui ont des questions relatives au 
dédommagement. Deux brochures d’information en langage simple ont été élaborées au sujet du 
programme, une pour les délinquants et l’autre pour les victimes. 

Les formulaires de demande et les renseignements relatifs au programme de dédommagement sont 
disponibles auprès des services de police, des programmes policiers d’assistance aux victimes, des 
bureaux des procureurs de la Couronne, ou en communiquant avec le bureau principal des services 
aux victimes, situé à Regina.  

Le mandat du programme de dédommagement consiste à surveiller les affaires dans lesquelles un 
dédommagement a été ordonné. Les montants perçus par le biais des programmes de mesures de 
rechange pour adultes ne sont pas inclus dans ce programme, étant donné que chaque programme de 
justice communautaire est responsable de la surveillance de ces ententes.2    

Concernant les fonctions précises du programme : 

• La coordonnatrice du dédommagement assume la responsabilité exclusive du suivi des 
ordonnances de dédommagement autonomes et de la surveillance des ordonnances de 
probation dans le cadre desquelles le dédommagement constitue la seule condition. Les 

                                                 
2 En 2007-2008, 20 % des ententes intervenues dans le cadre des programmes de mesures de rechange pour adultes 
étaient assorties d’un dédommagement aux victimes dans le cadre d’une entente conclue, pour un total de 150 445 $ et 
une moyenne de 614 $ par entente. Le taux de conformité est très élevé. 
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services de probation du ministère des Services correctionnels, de la Sécurité publique et des 
Services de police ne surveillent pas ces ordonnances. 

• Pour les ordonnances de probation assorties de conditions supplémentaires au-delà du 
dédommagement, la coordonnatrice du dédommagement œuvre avec les services de 
probation et utilise leurs politiques et normes de surveillance existantes en vue de désigner la 
personne qui agira à titre de surveillant principal. 

• Avec les délinquants à faible risque, la coordonnatrice du dédommagement assume la 
surveillance exclusive de la condition de dédommagement, indépendamment des conditions 
supplémentaires rattachées à l’ordonnance. Dans tous les autres cas de probation surveillés, 
un agent de probation est responsable de toutes les conditions, mais la coordonnatrice du 
dédommagement surveille le cas pour s’assurer les paiements sont versés et conseille l’agent 
de probation au sujet des mesures à prendre en cas de non-paiement du dédommagement. 

• La coordonnatrice du dédommagement est responsable de la surveillance ou du suivi de 
toutes les ordonnances de tribunal dans lesquelles des délinquants se sont vus ordonner de 
payer un dédommagement à des victimes. Elle devra notamment procéder au suivi des 
ordonnances et des paiements par le biais du Justice Automated Information Network (JAIN) 
et de surveiller les affaires afin de s’informer du moment où les paiements sont en retard ou 
s’il y a eu des infractions à l’ordonnance. 

• Les victimes ont la possibilité d’appeler la coordonnatrice pour toute information au sujet de 
leurs ordonnances de dédommagement en cours, du statut de leur dossier et de la façon dont 
elles doivent s’y prendre pour lancer une procédure civile visant l’exécution des ordonnances 
de dédommagement. La coordonnatrice peut assurer la liaison entre les victimes et les agents 
de probation. 

• La coordonnatrice du dédommagement prend des mesures visant à s’assurer que les 
délinquants se conforment aux ordonnances de dédommagement. Ces mesures concernent : 
la prise de contact avec les délinquants qui se sont vu imposer une ordonnance de 
dédommagement seulement, en vue d’organiser le paiement; les persuader d’établir et de se 
tenir à un calendrier de paiements et garder le contact avec eux jusqu’au versement du 
montant intégral. Elle devra par ailleurs vérifier auprès des agents de probation si un 
délinquant effectue réellement ses paiements et recommandera aux agents de probation ainsi 
qu’aux procureurs de la Couronne des sanctions contre les délinquants en cas de non-
paiement. 

Au cours de l’exercice 2007-2008, la coordonnatrice du dédommagement a assuré le suivi de 1 085 
nouveaux dossiers de dédommagement. 

Dans le cadre de ce programme, les paiements continuent d’être versés aux tribunaux, et des copies 
certifiées des ordonnances de dédommagement sont toujours envoyées aux victimes par les 
tribunaux. Une fois qu’une action pour manquement est intentée, un délinquant peut être ramené 
devant le tribunal pour manquement au paiement d’un dédommagement. En cas de non-paiement du 
dédommagement, la victime peut enregistrer son ordonnance auprès de la Cour du Banc de la Reine 
et entamer une action civile contre le délinquant. La coordonnatrice du dédommagement répond aux 
demandes d’information de la part des victimes concernant la procédure en matière d’inscription 
d’ordonnances et les mesures d’exécution qui sont à leur disposition.  
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Si l’ordonnance de probation ou de condamnation avec sursis assortie d’une condition de 
dédommagement a expiré, ou si une ordonnance de dédommagement « autonome » a été imposée 
initialement, la victime a la possibilité d’inscrire son ordonnance de dédommagement sous forme de 
jugement civil en passant par la Cour du Banc de la Reine. Ceci permet à la victime d’utiliser le 
mécanisme établi en vertu de la loi provinciale régissant l’exécution du jugement pour l’exécution 
des ordonnances. Ces mécanismes sont tous axés sur la personne endettée et signifient que c’est la 
victime qui doit prendre les mesures nécessaires pour garantir l’exécution de l’ordonnance de 
dédommagement.  

Advenant un jugement d’exécution de paiement, la capacité de la victime à percevoir les montants 
d’une ordonnance de dédommagement dépend d’un certain nombre de facteurs, parmi lesquels les 
ressources de l’accusé et le type d’outils d’exécution disponibles pour accéder à ces ressources.  

Ce système d’exécution civile fait appel à l’initiative personnelle, étant donné qu’il appartient à la 
victime de tenter de déterminer les biens ou les revenus de l’accusé susceptibles d’être saisis. La 
capacité de la victime à recouvrer son argent après le jugement dépendra des ressources dont dispose 
le délinquant. 

Le tribunal provincial enregistre toutes les ordonnances de dédommagement qui ont été imposées, 
mais ne fait pas la distinction entre celles qui sont attachées à une ordonnance de probation ou à une 
condamnation avec sursis et les ordonnances « autonomes ». Le tableau 1 ci-après illustre le total des 
montants cumulés ordonnés et perçus. Le montant des dédommagements qui ont été payés 
directement à la victime dans le cadre des ordonnances « autonomes » n’est pas mentionné. 

TABLEAU 1 : MONTANTS PERÇUS EN VERTU DES ORDONNANCES DE DÉDOMMAGEMENT DANS LES COURS 
PROVINCIALES DE LA SASKATCHEWAN, 2003-2004 À 2007-2008 

Exercice 
financier 

Nombre total 
d’ordonnances de 
dédommagement  

Total des montants 
ordonnés par le tribunal 
provincial*  

Montants 
perçus** 

Pourcentage 

2003-2004 1 361   3 492 225 $   798 860 $ 23 % 

2004-2005 1 302   2 805 651 $   689 103 $ 25 % 

2005-2006 1 118   2 349 072 $   716 780 $ 31 % 

2006-2007 1 098   4 288 746 $   718 293 $ 17 % 

2007-2008 1 118   3 728 219 $   929 147 $ 25 % 

*Toutes les ordonnances, y compris celles devant être payées directement à la victime 

** Seuls les paiements effectués par l’intermédiaire du tribunal pour distribution à la victime 

Les services judiciaires ont fait remarquer que le total des montants ordonnés en 2006-2007 était 
considérablement plus élevé que celui des années antérieures pour un nombre similaire 
d’ordonnances. Il y avait en effet cinq ordonnances supérieures à 100 000 $ (150 000 $, 187 000 $, 
329 685 $, 437 000 $ et 1 028 871,39 $). Ces cinq ordonnances atteignent 2,1 millions de dollars. 
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2. Examen des travaux de recherche  

ette section présente un résumé des autres travaux de recherche et rapports d’évaluation sur le 
dédommagement, et commence par un bref examen de la jurisprudence canadienne, suivi des 

travaux de recherche en sciences sociales et des statistiques canadiennes disponibles.  

2.1  Jurisprudence 

Les jugements publiés constituent une ressource précieuse, quoique limitée, qui nous aide à 
comprendre les facteurs qui sont pris en considération par les juges lors de la détermination de la 
peine. Une recherche a été effectuée dans QuickLaw, utilisant les dispositions pertinentes du Code 
criminel et le terme « dédommagement » comme thème de recherche, et remontant jusqu’en 1978. 
Cette recherche s’est limitée aux affaires pénales.  

Au cours des trente dernières années, la Cour suprême a rendu deux arrêts sur le dédommagement, les 
tribunaux d’appel ont rendu plusieurs décisions à ce sujet, et les juridictions inférieures ont tenu 
compte de ces dispositions dans un grand nombre de dossiers. En examinant tous ces jugements, on 
constate que les sujets abordés sont multiples. La Cour suprême a établi dans R. c. Zelensky3 et R. 
c. Fitzgibbon4 des paramètres qui ont été respectés sans contestation au cours des trois dernières 
décennies.  

Dans l’affaire R. c. Zelensky, la Cour suprême du Canada a énoncé clairement que les ordonnances de 
dédommagement entrent dans le champ de compétence du gouvernement fédéral en matière de droit 
criminel seulement parce qu’elles font partie du processus de détermination de la peine et que le 
dédommagement peut être ordonné uniquement quand le montant de la perte peut être facilement 
déterminé et n’est pas contesté vigoureusement.  Douze ans plus tard, la Cour suprême a répété dans R. 
c.Fitzgibbon que, même si la capacité du contrevenant de verser le dédommagement devrait être prise 
en considération, ce n’est pas le facteur déterminant dans tous les cas.5 Les tribunaux criminels ne 
sont pas la tribune appropriée pour l’octroi de dommages-intérêts dans un contexte de douleur et de 
souffrance, ni pour déterminer ou pour statuer sur des questions complexes concernant l’évaluation 
des dommages. Ces points doivent être réglés devant les tribunaux civils. En outre, la capacité de 
payer du délinquant, bien qu’elle ne soit pas déterminante, est un facteur dont le juge doit tenir compte 
lorsqu’il détermine si une ordonnance de dédommagement est justifiée.6 Lorsque le tribunal ordonne 
le dédommagement dans le cadre d’une probation, il doit d’abord s’assurer que le délinquant peut 
raisonnablement verser le montant en question pendant sa probation, car le manquement de payer 
entraînera le non-respect de l’ordonnance de probation. Si le contrevenant ne verse pas la totalité du 
montant du dédommagement, la victime doit utiliser les recours civils en exécution pour recevoir son 
dû.  

                                                 
3 [1978] 2 R.C.S. 940 
4 [1990] 1 R.C.S. 1005 
5 Sur les montants faciles à déterminer voir également R. c. Siemens (1999), 26 C.R. (5th) 502, 136 C.C.C. (3d) 353 
(Man.C.A.). 
6 Voir également R. c. Yates, [2002] B.C.J. no 2415, 169 C.C.C. (3d) 506 (C.A. C.-B.) au par. 26; R. c. Siemens (1999), 
26 C.R. (5th) 502, 136 C.C.C. (3d) 353 (C.A. Man.). 
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Un autre facteur qui est examiné par les tribunaux lorsqu’ils décident s’il est justifié d’ordonner le 
dédommagement est l’incidence sur les chances de réadaptation. Dans l’affaire R. c. Siemens7, la 
cour d’appel du Manitoba a souligné que l’incidence négative ou positive de l’ordonnance de 
dédommagement sur les probabilités de réadaptation de l’accusé est un facteur à considérer. Ruiner 
financièrement l’accusé compromettrait ses chances de réadaptation. Dans l’affaire R. c. Bullen8 la 
cour territoriale du Yukon a conclu que le calendrier et le montant du dédommagement ne doivent 
pas nuire sensiblement à la volonté ou à la capacité du délinquant de verser les montants impayés, et 
ces facteurs pèsent lourd dans la détermination de la peine. 

La Cour d’appel de l’Alberta, dans l’affaire R. c. Brunner9, porte notre attention sur l’accusé.  

[Traduction] 

Ceci prouve que, dans les dispositions législatives concernant le dédommagement, 
l’accent est mis sur l’accusé et non sur la victime. L’objet n’est pas de 
dédommager intégralement la victime, comme cela serait le cas dans le cadre d’un 
procès civil, mais plutôt « d’empêcher » que le criminel ne profite de son crime.  

La jurisprudence aborde un certain nombre d’enjeux sans contester les principes établis dans les 
affaires Zelensky et Fitzgibbon. Dans l’affaire Bullen, par exemple, le juge en chef Stuart, de la Cour 
territoriale du Yukon, s’est longuement exprimé sur la question du dédommagement, soulignant les 
difficultés inhérentes à l’application des dispositions. Le juge en chef Stuart examine le 
dédommagement du point de vue de la victime et conclut que le système de justice pénale est 
déficient. 

[TRADUCTION] Mobiliser la victime en qualité de témoin pour obtenir une 
condamnation dans l’intérêt de l’État puis la laisser tenter d’obtenir réparation 
par ses propres moyens dans une autre instance, devant un autre tribunal, soulève 
des questions d’équité et de faisabilité. À bien des égards, les intérêts des victimes 
ont été indûment subrogés à ceux de l’État au fil de l’évolution des tribunaux 
criminels depuis leurs débuts dans les tribunaux civils. 10  

Étant donné que cette étude porte sur la Saskatchewan, la jurisprudence de cette province fera l’objet 
d’un examen détaillé. Des cinq affaires publiées dans QuickLaw, pour la Saskatchewan, de 1999 à 
2006, trois traitaient du manquement de payer un dédommagement à titre de condition d’une 
ordonnance de probation. 

Dans l’affaire R. c. Bird11, l’appelant contestait sa conviction pour manquement de se conformer à 
une condition de sa probation, laquelle consistait en une ordonnance de dédommagement de 500 $, 
payable dans les huit mois, et correspondant à la franchise d’assurance de la victime pour le vol et 
les dommages subis par son véhicule. L’appelant avait été incarcéré pendant deux mois 
                                                 
7 Supra, Siemens, note 4.  
8 (2001) (48 C.r. (5th) 110 (Cour terr. du Yukon) 
9 (1995), 28 (C.r. (4th) 250, 97 C.C.C. (3d) 31 (C.A. Atla.)  
10 Idem., au par. 8. 
11 (1999), 183 Sask. R. 1999 (C.B.R. Sask.) 
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(relativement à une autre accusation) et n’a donc pas reçu l’aide sociale pendant cette période. Au 
cours des mois restants, le montant de l’aide financière qu’il a reçue s’élevait à 870 $, lesquels il a 
utilisés pour ses propres frais de subsistance. Le juge du tribunal a déclaré : « J’ai conscience 
qu’avec ne serait-ce qu’un minimum d’effort il aurait pu payer l’ordonnance de 
dédommagement. »12 (au par. 5) Le juge de la cour d’appel, après avoir examiné la jurisprudence et 
les faits de cette affaire, a conclu [TRADUCTION] « qu’une incapacité de payer un 
dédommagement en raison d’un état de grande pauvreté, sans possibilité d’emploi réaliste, constitue 
selon moi, une excuse raisonnable de non-conformité qui, pour ainsi dire, nie la mens rea. »13 (au 
par. 12) La Couronne n’a apporté aucune preuve que l’appelant pouvait payer l’ordonnance et avait 
délibérément manqué à son obligation de payer.  

Dans l’affaire R. c. Pelly14, une décision rendue à l’audience d’une cour provinciale en 2003 a 
sanctionné l’accusé de manquement à une condition de son ordonnance de probation, d’omission 
délibérée de payer un dédommagement du montant de 1 350 $. L’accusé était sans emploi et 
percevait une aide sociale, à l’exception de trois jours en août 2001, pendant lesquels il avait 
travaillé et gagné 174 $. Il percevait 140 $ par mois (en plus du loyer), lesquels étaient consacrés à 
ses frais de subsistance, qui couvraient notamment l’alcool et le tabac. Aucune preuve n’a été 
apportée quant à la toxicomanie. Le juge a comparé les faits de cette affaire avec ceux de l’affaire 
Bird, en soulignant que même si l’on tenait compte d’un niveau de revenu extrêmement faible, il 
demeurait un certain montant de revenu disponible et que l’accusé avait lui-même admis qu’il serait 
capable de procéder à quelques petits versements. L’accusé a été jugé coupable de manquement à 
une condition de la probation. 

Dans l’affaire R. c. Bolen15, une autre décision d’une cour provinciale rendue en 2003 indique que 
l’accusé a manqué de se conformer à une condition de sa probation ordonnant un dédommagement 
de 393,75 $ sous forme de paiements mensuels de 50 $. Au cours de toute cette période, l’accusé et 
sa famille (partenaire et trois jeunes enfants) bénéficiaient de l’aide sociale. L’accusé était 
activement à la recherche d’un travail, mais ses efforts ne s’étaient pas traduits par un emploi 
régulier. Il a indiqué que tout l’argent qu’il percevait était consacré aux frais de subsistance, mais a 
confirmé par ailleurs que le paiement mensuel de 50 $ lui semblait raisonnable. Le juge s’est reporté 
à l’affaire Bird pour conclure que rien ne prouvait l’inférence d’une intention de ne pas payer et que, 
en ce sens, l’accusé n’était pas coupable d’un manquement aux conditions de la probation.  

Dans R. c. Ratt16, l’accusé a fait appel de ses ordonnances de dédommagement qui s’élevaient à 
environ 24 000 $, sous le prétexte qu’il y avait des co-accusés et que ceux-ci devaient partager la 
responsabilité; il indiquait par ailleurs qu’à aucun moment le juge responsable de la détermination de 
la peine n’avait cherché à déterminer sa capacité de payer. Il fut décidé à l’unanimité que le juge 
aurait dû s’informer des moyens financiers de l’appelant et qu’à ce titre, l’appel était recevable; les 
ordonnances de dédommagement initiales ont été annulées, et une nouvelle ordonnance pour un 

                                                 
12 Ibid., au par. 5 
13 Ibid., au par. 12. 
14 (2003), 229 Sask. R. 280 (cour prov.) 
15 (2003), 240 Sask. R. 308 (cour prov.) 
16 (2005), 269 Sask. R. 238 (C.A.) 
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montant inférieur (que l’appelant indiquait être en mesure de payer dès son retour au travail) a été 
émise.  

Dans l’affaire R. c. Rusanov17, (une décision de la Cour du Banc de la Reine de la Saskatchewan, de 
2006), l’accusé a été jugé coupable d’une infraction liée aux drogues et la Couronne lui imposait une 
ordonnance de dédommagement de 13 392 $ (la valeur de l’énergie électrique volée), payable à 
SaskPower. Compte tenu du fait que l’accusé n’était pas le seul responsable de ce vol, le juge a 
imposé une ordonnance en vertu de l’article 738, d’un montant de 6 700 $18. 

2.2 La recherche en sciences sociales 

Dans l’affaire Bullen abordée ci-dessus, le juge C.J. Stuart de la cour territoriale fonde sa décision à 
l’issue d’un processus prolongé sur des recherches empiriques. Quoi qu’il en soit, ces recherches ont 
été effectuées par des juridictions étrangères. Pour comprendre le dédommagement au Canada et 
améliorer le processus pour les victimes, il serait profitable qu’un organisme canadien mène des 
recherches empiriques au Canada. Non seulement des recherches empiriques sur le dédommagement 
au Canada sont-elles peu nombreuses, mais on retrouve par ailleurs très peu d’écrits publiés dans les 
revues spécialisées. Les articles qui existent sont répartis sur des dizaines d’années et proviennent 
principalement des États-Unis. La documentation des 15 dernières années s’est concentrée sur 
l’évaluation des programmes de dédommagement et examinait surtout les facteurs qui sont propices 
au respect des ordonnances. La présente section donne un aperçu des articles qui traitent de 
l’application des dispositions législatives sur le dédommagement. 

Sims (2000) trace les grandes lignes des programmes de dédommagement des victimes aux États-
Unis et précise qu’ils font partie du paradigme de la « justice réparatrice », dont la victime est un 
élément crucial. Cet article examine les ordonnances de dédommagement visant tant les adultes que 
les jeunes et se penche plus particulièrement sur l’historique du dédommagement aux États-Unis, sur 
les problèmes liés aux programmes de dédommagement et sur les composantes de programmes de 
dédommagement qui ont du succès. L’auteur met en lumière quatre de ces composantes : 1) une 
prise en considération de la capacité et de la volonté de payer du délinquant; 2) l’établissement d’un 
programme officiel d’administration des ordonnances de  

                                                 
17 (2006), 287 Sask. R. 311 (C.B.R. Sask.) 
18 Il conviendra de noter en l’occurrence, au par. 40, que Chicoine, J. déclare que « la suramende de la victime prévue en 
vertu de l’article 737 du Code criminel est annulée pour des raisons de châtiment trop sévère à l’égard des personnes à 
charge de M. Rusanov. »   
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dédommagement; 3) la communication entre tous les organismes chargés d’imposer et de percevoir 
les sommes dues; 4) un mécanisme efficace d’exécution des ordonnances de dédommagement, 
habituellement grâce à un respect rigoureux des procédures d’application  
de la loi. 

Trois exemples d’études d’évaluation ont été recensés. Tout d’abord, Lurigio et Davis (1990) ont 
analysé le recours à une procédure de notification (technique de la lettre de suivi) pour s’assurer de 
la conformité aux ordonnances de dédommagement dans le comté de Cook, en Illinois. Selon les 
auteurs, la satisfaction de la victime par rapport à la procédure de dédommagement peut être minée 
par l’absence d’un suivi concernant le respect de l’ordonnance de dédommagement par le délinquant. 
Les auteurs ont posé l’hypothèse selon laquelle la procédure aurait un effet plus positif sur les 
délinquants qui occupent un emploi rémunéré et dont les antécédents sont moins lourds. L’étude a 
montré que ceux qui avaient été moins souvent aux prises avec le système pénal et qui avaient un 
emploi, étaient plus susceptibles de répondre à une ordonnance de dédommagement et de s’y 
conformer. Les auteurs ont conclu, d’après les résultats de l’étude, que les juges devraient tenir 
compte de la situation socioéconomique du délinquant lorsqu’ils prennent des décisions concernant 
le dédommagement.  

Ensuite, dans une étude réalisée en Pennsylvanie, Ruback et Shaffer (2005) ont examiné la mesure 
dans laquelle les facteurs liés aux victimes influaient sur la décision des juges en matière de 
dédommagement. À cette fin, ils ont réalisé une enquête auprès des juges dans l’ensemble de l’État 
au sujet des facteurs liés à la victime, au délinquant et au système qui, selon les juges, avaient eu une 
incidence sur les décisions de dédommagement. L’enquête a été suivie d’une analyse statistique des 
décisions de dédommagement à partir de 55 119 dossiers. D’après l’enquête, les auteurs ont constaté 
que les juges estimaient que la raison principale de l’ordonnance de dédommagement était 
l’indemnisation de la victime. Les auteurs attribuent ces conclusions aux changements apportés à la 
loi de l’État de Pennsylvanie, laquelle a rendu le dédommagement obligatoire dans certains cas. Un 
élément important de ces constatations concerne le fait que les services aux victimes influaient aussi 
sur les décisions des juges à l’égard du dédommagement. Plus précisément, Ruback et Shaffer ont 
constaté que l’emplacement et l’accessibilité des bureaux assurant les services aux victimes, de 
même que leur lien avec le système judiciaire, jouaient un rôle important dans les décisions 
concernant le dédommagement. Les facteurs liés à la capacité de la victime de se rendre à des 
bureaux situés à l’extérieur des tribunaux et l’accès de la victime aux autres ressources faisant 
nécessairement partie du processus de dédommagement avaient eu l’incidence la plus marquée sur 
les ordonnances de dédommagement. Selon les auteurs, les services d’aide aux victimes prennent 
toute leur utilité quand ils sont directement rattachés au système judiciaire.  

En dernier lieu, une évaluation a été entreprise d’un projet du New Jersey dans le cadre duquel des 
probationnaires étaient affectés à un programme conçu pour augmenter le versement des amendes et 
des dédommagements au moyen d’une probation intensive, de travaux communautaires et de 
menaces de révocation de la probation et d’incarcération. Les auteurs Weisburd et al. (2008) ont 
constaté que ces probationnaires étaient plus susceptibles de s’acquitter de leurs obligations que ceux 
qui faisaient l’objet d’une probation régulière. Les résultats d’un groupe de traitement indiquent que 
la principale cause du versement était l’effet dissuasif de la possibilité d’incarcération. 
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Comme nous l’avons précisé, ces trois exemples sont des études d’évaluation dont le but consistait à 
déterminer si un programme ou une politique en particulier était efficace. Au Canada, le 
dédommagement n’a fait l’objet que de très peu d’études, que ce soit dans le cadre d’un programme 
de justice réparatrice ou dans le cadre de la probation. Quoi qu’il en soit, en 2004, Prairie Research 
Associates a entrepris une étude en plusieurs endroits. Cette étude très vaste portant sur cinq sites 
canadiens, prévoyait l’interrogation de tous les intervenants du système de justice pénale (à savoir 
juges, procureurs de la Couronne, de la défense, agents de libération conditionnelle, agents de 
probation, agents de police, victimes, services aux victimes et groupes de défense des victimes) 
quant à leur connaissance et à leur perception du Code criminel en ce qui a trait à la victime. Par 
exemple, pour savoir dans quelles circonstances une requête en dédommagement devrait être 
déposée, on a demandé aux juges19 quand, à leur avis, le dédommagement est justifié. Ils ont 
répondu que les dommages devaient être quantifiables (87 %) et que le délinquant devait avoir la 
capacité de payer (61 %). Ils ont accordé moins d’importance au souhait de la victime d’être 
dédommagée (32 %).  

Le tableau 2 illustre les réponses des services d’aide aux victimes et des groupes de défense des 
droits des victimes à la question : « Quels sont les obstacles à l’utilisation du dédommagement? » 

TABLEAU 2 : OBSTACLES À L’UTILISATION DU DÉDOMMAGEMENT, SELON LES SERVICES D’AIDE AUX VICTIMES  
ET LES GROUPES DE DÉFENSE DES DROITS DES VICTIMES, 2004  

Obstacles Services d’aide aux 
victimes (n=94, 30 % du 
nombre total de 
répondants) 

Groupes de défense des 
droits (n=19, 40 % du 
nombre total de 
répondants) 

Les accusés sont généralement démunis ou 
incapables de payer 

34 % 32 % 

Les victimes manquent d’information sur le 
dédommagement ou n’en connaissent pas l’existence 

31 % 0 % 

La victime doit payer le coût de l’exécution de 
l’ordonnance 

16 % 0 % 

Absence de mécanismes d’exécution 14 % 21 % 

Lourdeur du processus de demande 10 % 0 % 

Réticence des juges ou des procureurs de la 
Couronne à en faire la demande ou à l’ordonner 

9 % 0 % 

Critères d’admissibilité trop stricts 7 % 11 % 

La victime n’est pas dédommagée adéquatement 0 % 21 % 

Autres 11 % 26 % 

Source  : Étude en plusieurs endroits (Prairie Research Associates 2004) 

Nota : Le n pour services aux victimes et les groupes de défense des droits représente ceux qui ont mentionné 
l’existence d’obstacles à l’utilisation du dédommagement. 

                                                 
19 Un total de 31 juges ont répondu aux entrevues et 79 ont répondu à des questionnaires à remplir soi-même. 
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Dans le cadre d’une étude réalisée en Nouvelle-Écosse (Martell Consulting Services, 2002) qui 
comprenait des entrevues avec tous les professionnels de la justice pénale, on a constaté qu’en dépit 
des modifications apportées en 1996 au Code criminel et de l’appui exprimé en faveur du 
dédommagement en tant que condition imposée lors de la détermination de la peine, le 
dédommagement ne se retrouvait qu’en périphérie du système de justice pénale et les victimes 
étaient, en général, peu informées de son existence. Selon les conclusions de l’étude canadienne, 
trois principaux obstacles nuisent à l’accessibilité des ordonnances de dédommagement pour les 
victimes : 1o la non-exécution de ces ordonnances par le système de justice pénale; 2o les coûts 
qu’elles entraînent pour les victimes; 3o l’obligation qu’a la victime de recueillir des renseignements 
sur le délinquant, ce qui est nécessaire quand on enregistre une ordonnance de dédommagement en 
tant que jugement civil.  

2.3 Statistiques 

L’Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, qui est menée par le Centre 
canadien de la statistique juridique, contient des statistiques sur le dédommagement. Ces données se 
limitent toutefois au nombre d’ordonnances rendues chaque année par type d’infraction et par 
province ou territoire. Aucune statistique n’est compilée à l’échelle nationale sur la valeur des 
ordonnances ou le montant recouvré. Bien que chaque administration conserve certains 
renseignements sur le nombre d’ordonnances et les paiements, le détail et la qualité de ces données 
varient considérablement d’une administration à l’autre.  

À la lumière de l’Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes20 effectuée à 
l’échelle nationale en 1994-1995, un total de 11 017 ordonnances de dédommagement ont été 
imposées nationalement, ce qui représentait 4,6 % du total de 242 011 déclarations de culpabilité. En 
comparaison, en 2006-2007, le nombre d’ordonnances avait diminué à 7 490, soit 3,1 % du total de 
242 988 déclarations de culpabilité. Le graphique 1 ci-dessous montre que le nombre d’ordonnances 
en pourcentage du total des dossiers a fluctué, mais qu’il affiche une tendance à la baisse pour la 
dernière décennie.  

                                                 
20 La section 4 détaille les données relatives à la seule province de la Saskatchewan. 
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GRAPHIQUE 1 : POURCENTAGE DE DÉCLARATIONS DE CULPABILITÉ ASSORTIES D’ORDONNANCES DE 
DÉDOMMAGEMENT, 1994-1995 À 2006-2007  
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Source : Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, 
1994-1995 – 2006-2007 

La majorité des ordonnances de dédommagement visent des crimes contre les biens. En 2006-2007, 
c’était le cas de 80 % de toutes les ordonnances. Le recul du nombre d’ordonnances de 
dédommagement semble refléter la baisse des crimes contre les biens, comme le montre le graphique 
2 ci-dessous. Le taux d’introductions par effraction est en chute constante depuis son sommet de 
1991, atteignant son plus bas niveau depuis plus de 40 ans. Par exemple, en 2007, les forces de 
police ont signalé à peine un peu plus de 230 000 introductions par effraction, dont environ 6 sur 10 
avaient visé un lieu d’habitation. Le taux d’introductions par effraction dans un lieu d’habitation a 
diminué de 9 % en 2007, tandis que les introductions par effraction dans des établissements 
commerciaux ont baissé de 8 % par rapport à l’année précédente. Les vols de véhicules à moteur 
sont également en baisse depuis le sommet qu’ils ont atteint en 1996, affichant une diminution de 
9 % en 2007 par rapport à l’année précédente (Statistique Canada 2008). 
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GRAPHIQUE 2 : ORDONNANCES DE DÉDOMMAGEMENT ET TAUX D’INFRACTIONS CONTRE LES BIENS, 1994-1995 À 
2006-2007 
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Source : Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, 
1994-1995 à 2006-2007 

2.4 Lacunes dans les travaux de recherche 

Étant donné que chaque province est responsable de l’administration de la justice, le traitement des 
ordonnances de dédommagement varie selon chaque administration. En outre, le système de suivi de 
l’information est propre à chaque administration. Même si des renseignements de base sont transmis 
au Centre canadien de la statistique juridique, les détails à l’échelle nationale font énormément 
défaut.  

Les ordonnances de dédommagement constituent une autre peine pécuniaire et, avec les amendes et 
la suramende compensatoire fédérale et provinciale, elles posent des défis sur le plan de l’application 
et de l’exécution. Weisbard et al. (2008) ont examiné toutes les peines pécuniaires quand ils se sont 
penchés sur les facteurs qui étaient susceptibles d’influer sur le versement intégral du 
dédommagement. Contrairement aux amendes et aux suramendes, toutefois, les ordonnances de 
dédommagement autonomes sont rendues en faveur de la victime et non de l’État, de sorte que leur 
exécution s’assortit de difficultés additionnelles, et comme l’a affirmé le juge en chef Stuart, de la 
Cour territoriale du Yukon, elles [TRADUCTION] « laisse[nt] [la victime] tenter d’obtenir 
réparation par ses propres moyens dans une autre instance, devant un autre tribunal, [ce qui] soulève 
des questions d’équité et de faisabilité ». 

Dédommagement 

Crimes conre 
les biens 
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Les études qui existent au Canada suggèrent l’existence de politiques et de programmes susceptibles 
d’aider les victimes au niveau du dédommagement. Comme cela a été décrit dans l’introduction, le 
ministère de la Justice et du Procureur général de la Saskatchewan administre le programme de 
dédommagement pour adultes. Ce contexte constitue une possibilité intéressante de découvrir 
comment le dédommagement fonctionne pour toutes les personnes concernées, à savoir les victimes 
autant que les délinquants.  

3. Méthodologie de l’étude 

’objectif global de la présente étude était de mieux comprendre l’application des ordonnances de 
dédommagement dans le cadre du processus de détermination de la peine, notamment leurs 

incidences sur le système, sur les victimes et sur les délinquants21. L’étude cherchait à déterminer 
plus particulièrement : 

1) Quelles infractions sont assorties d’ordonnances de dédommagement? 

2) Quelles sont les caractéristiques des délinquants qui se voient imposer des ordonnances 
de dédommagement et comment ceux-ci se comparent-ils par rapport à la population 
générale de délinquants dans la province? 

3) Quels facteurs, s’il en est, ont une incidence sur le versement du dédommagement? Ces 
facteurs peuvent être : les caractéristiques des délinquants (âge, statut d’emploi, etc.) 
ainsi que le type d’ordonnance de dédommagement (autonome, rattachée aux 
ordonnances de probation ou à une condamnation avec sursis).   

4) Quelles sont les caractéristiques des victimes? 

5) Quels sont les avantages et les défis de l’organisation structurelle actuelle du programme 
de dédommagement pour adultes? 

6) Quelles sont les expériences des victimes relativement au programme de 
dédommagement/le processus et quels sont les avantages et les défis auxquels elles font 
face?  

3.1 Sources des données  

Compte tenu des difficultés particulières liées aux données disponibles, l’étude a été conçue de sorte 
à être explicative et à utiliser autant de sources diverses que possible, tout en reconnaissant en même 
temps les limites de ces données. Cinq sources principales d’information ont été utilisées, 
notamment les données des tribunaux extraites du Centre canadien de la statistique juridique (CCSJ), 
les données des services correctionnels issues du Corrections Management Information System, un 
examen des dossiers du programme de dédommagement pour adultes de la Saskatchewan, les 
entrevues avec les intervenants du système de justice pénale et les enquêtes auprès des victimes.    

                                                 
21 Comme mentionné plus tôt, l’étude ne portait pas sur les dédommagements perçus par le biais de mesures de rechange 
pour les adultes.  
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En Saskatchewan, l’Adult Criminal Division de la cour provinciale traite la vaste majorité des 
condamnations criminelles, notamment celles en vertu du Code criminel du Canada, de la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances, la Loi de l’impôt sur le revenu et d’autres lois 
adoptées par le Parlement du Canada. Le tribunal siège dans treize centres principaux, où des 
bureaux judiciaires permanents sont installés, ainsi que dans 78 autres cours de circuit provinciales. 
Quatre centres ont été sélectionnés pour les entrevues entrant dans le cadre de la présente étude : 
Regina, Saskatoon, Meadow Lake et Yorkton. Ces centres ont été sélectionnés de sorte à refléter la 
population urbaine/rurale, du nord/sud et ses différentes caractéristiques. Chacun de ces endroits 
abrite un bureau judiciaire permanent et surveille les cours de circuit qui desservent les 
communautés rurales ou du Nord.  

Données des cours provinciales 

Près de l’ensemble (99 %) des ordonnances de dédommagement sont émises par des cours 
provinciales. Selon le personnel des tribunaux, on estime qu’il s’agit de trois affaires sur quatre 
issues de la Cour du Banc de la Reine au cours d’une année donnée. Ainsi, une décision a été prise 
de s’intéresser aux affaires dans les cours provinciales seulement.  

Dans la pratique, le personnel des tribunaux envoie une copie de l’ordonnance de dédommagement à 
la victime. Bien qu’il saisisse certaines informations relatives à l’ordonnance de dédommagement 
dans le Justice Automated Information Network (JAIN), la base de données ne s’est révélée que 
d’une utilité fort limitée pour cette étude.  

Données sur les délinquants 

Une demande spéciale a été faite au Centre canadien de la statistique juridique pour les données sur 
les dédommagements. Celles-ci ont été extraites de l’Enquête sur les tribunaux de juridiction 
criminelle pour adultes et de l’Enquête sur les tribunaux de la jeunesse en vue d’en tirer le nombre 
d’ordonnances de dédommagement par affaire, par année, par juridiction et par infraction au cours 
des dix dernières années. 

Tous les délinquants recensés dans le système correctionnel provincial sont entrés dans le 
Corrections Management Information System (CMIS), qui est une base de données tenue à jour par 
le ministère des Services correctionnels, de la Sécurité publique et des Services de police. Cette base 
de données comporte des renseignements sur le total des versements ordonnés et des paiements 
effectués, tout en comportant néanmoins des incohérences quant à la façon dont l’information est 
saisie. La base de données ne tient pas compte des ordonnances autonomes lorsqu’elles ne sont 
rattachées à aucune autre disposition. 

Un total de 6 290 affaires assorties d’ordonnances de dédommagement ont été examinées pour les 
exercices 2000-2001 à 2007-2008. Cet échantillon est censé refléter l’ensemble des délinquants dans 
les systèmes correctionnels provinciaux qui se sont vu imposer une ordonnance de dédommagement 
rattachée à leur sanction. Les données démographiques sur l’ensemble des délinquants pour 
l’exercice 2007-2008 (N=30 000) ont également été explorées en vue de comparer l’ensemble de la 
population à celle du sous-groupe de délinquants qui se sont vu imposer une ordonnance de 
dédommagement. 
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Données du programme de dédommagement pour adultes 

La coordonnatrice du dédommagement tient à jour des dossiers papier sur toutes les ordonnances de 
dédommagement dont elle est responsable. En 2007-2008, elle a supervisé 1 085 nouveaux dossiers 
de dédommagement. En avril 2008, la coordonnatrice a vérifié le système JAIN pour s’assurer que le 
tribunal n’avait pas omis d’envoyer certains dossiers22.  

Une décision a été prise visant à procéder à l’examen d’un échantillon de dossiers afin de se donner 
une idée des caractéristiques propres aux ordonnances de dédommagement « autonomes » ainsi que 
pour recueillir des données plus approfondies sur ces ordonnances imposées comme condition de la 
probation ou de la condamnation avec sursis. Pour ce faire, un examen manuel des dossiers du 
programme de dédommagement pour adultes a été entrepris au cours de l’été 2008. 

Un total de 157 dossiers ont été sélectionnés tant parmi les ordonnances de dédommagement 
« autonomes » que les ordonnances imposées comme condition de la probation ou de la 
condamnation avec sursis, réparties de manière équitable sur une période de trois années, à savoir de 
2005-2006 à 2007-2008. Environ un quart de toutes les ordonnances de dédommagement étaient 
« autonomes » et, de ce fait, 36 dossiers étaient reliés à des ordonnances autonomes, le reste étant 
rattaché à des condamnations avec sursis ou à des ordonnances de probation, ceci de sorte à refléter 
la répartition globale. 

Limites des données relatives au dédommagement 

La Saskatchewan ne dispose pas à l’heure actuelle d’un système de collecte des données qui reflète 
de manière précise les montants de dédommagement ordonnés et les montants versés. On constate 
un certain nombre de complications bien connues des responsables, à savoir : 

v) Le JAIN et le CMIS établissent le montant total des dédommagements ordonnés au 
cours d’une certaine période, ainsi que le montant total des paiements reçus au cours 
de cette même période. Ces montants comportent, néanmoins, des paiements 
effectués en vertu des ordonnances qui ont été émises avant cette période, ce qui 
produit un rapport inexact sur le taux global des paiements. 

vi) Le système affiche le total des montants ordonnés, y compris les ordonnances 
autonomes qui, elles, doivent être versées directement à la victime. Les paiements 
versés directement aux victimes ne peuvent pas faire l’objet d’un suivi et sont par 
conséquent exclus du total des paiements. Cette situation traduit un taux de paiement 
artificiellement faible.  

Ces limites des données doivent être prises en compte lors de l’interprétation des conclusions de la 
présente étude. 

                                                 
22 Cette façon de faire n’existait pas avant avril 2008; il n’est donc pas possible d’affirmer définitivement que TOUTES 
les ordonnances autonomes ont été saisies avant cette époque. Ainsi, avant avril 2008, ces dossiers ne sont pas 
nécessairement représentatifs de toutes les ordonnances de dédommagement dans la province.   

distribution interne seulem
ent



Le dédommagement en Saskatchewan 

 

33 

Questionnaires sur la victime 

Un bref questionnaire a été élaboré et envoyé par l’entremise du ministère de la Justice et du 
Procureur général à toutes les victimes (simples citoyens) dans les quatre tribunaux (Regina, 
Saskatoon, Meadow Lake et Yorkton) qui avaient reçu, d’après la base de données de la cour 
provinciale (JAIN), une ordonnance de dédommagement en 2007-200823. Les victimes avaient la 
possibilité de remplir et de renvoyer la copie papier à Justice Canada, dans une enveloppe-réponse 
affranchie, ou de remplir le questionnaire en ligne au moyen d’un mot de passe. La lettre et le 
questionnaire sont fournis en annexe C. 

Le tableau 3 ci-dessous récapitule l’échantillon sélectionné à partir du JAIN. 

TABLEAU 3 : ÉCHANTILLON DE QUESTIONNAIRES SUR LA VICTIME 

 Regina Saskatoon Yorkton Meadow Lake Totaux 

Nombre total 
d’ordonnances 

234 402 90 55 781 

Nombre total de 
victimes autres que 
simples citoyens* 
(gouvernements, 
entreprises, etc.) 

125 224 35* 20 404 

Estimation initiale du 
nombre total de 
simples citoyens 
(estimations) 

109 178 55 35 377 

Aucune information 
retournée sur JAIN 

35 31 5 11 82 

Total définitif reçu de 
la part des simples 
citoyens 

74 147 50 24 295 

* Par exemple, à Yorkton, les victimes « autres que simples citoyens » comprenaient 4 villes/Premières nations, 
2 bureaux de logement, 2 GRC / services de police, 3 compagnies d’assurance/SGI, 2 organismes gouvernementaux, 
12 grandes industries/entreprises, 7 banques et 3 écoles/églises.  

Source : JAIN 2007-2008 
 

Un total de 50 questionnaires ont été reçus (49 par la poste et 1 en ligne) sur un échantillon final de 
295 dossiers pour un taux de réponse de 17 %. Bien que peu élevé, ce taux de réponse correspond 
aux taux associés aux questionnaires distribués par la poste et ne bénéficiant d’aucun suivi pour 
encourager la participation.  

                                                 
23 Les gouvernements (municipal, provincial), les entreprises (banques, etc.) et les organisations non gouvernementales 
n’ont pas été inclus dans cet envoi. 
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Entrevues avec des intervenants du système de justice pénale 

Des entrevues ont été effectuées auprès d’intervenants du système de justice pénale. La plupart ont 
été effectuées en personne dans un lieu pratique pour le répondant, et, lorsque le calendrier ne le 
permettait pas, certaines ont été effectuées par téléphone. Les entrevues ont été enregistrées et 
retranscrites, et les données ont été envoyées à Justice Canada à des fins d’analyse.  

Ces entrevues ont été effectuées auprès de 67 personnes, entre les mois d’août et octobre 2008. Le 
groupe d’intervenants était composé notamment : de délinquants (6), de victimes (23), du personnel 
des tribunaux (8), d’agents de probation (16), d’avocats de la défense (tant de barreaux privés que de 
l’aide judiciaire 8), de procureurs de la Couronne (4) et de responsables de programmes/politiques 
du ministère de la Justice et du Procureur général (2). Une tentative a été faite auprès du bureau du 
juge en chef de la cour provinciale sollicitant la participation d’un petit nombre de juges. Celle-ci 
s’est soldée par un échec, aucun juge ne s’étant porté volontaire pour une entrevue24.  

La majorité des intervenants ont été contactés avec l’assistance de représentants de la Saskatchewan. 
Par exemple, les agents de probation ont communiqué les coordonnés des délinquants qui étaient 
disposés à subir l’entrevue. En ce qui concerne les victimes, parmi celles qui étaient déjà en contact 
avec la coordonnatrice du dédommagement, certaines ont accepté de participer. D’autres ont indiqué 
sur le questionnaire distribué par la poste qu’elles étaient disposées à être contactées et ont 
communiqué leurs coordonnées (voir le tableau 3 ci-dessus).  

Le guide d’entrevue, qui comportait lui aussi des questions sur la suramende compensatoire fédérale 
pour un autre projet, a été élaboré par Justice Canada, en consultation avec les représentants de la 
Saskatchewan, et était fondé sur des recherches antérieures concernant le dédommagement au 
Canada (Prairie Research Associates 2004; Martell Consulting Services 2002). Différentes questions 
ont été posées aux différents intervenants. Les guides d’entrevue sont fournis en annexe B.  

Les données d’entrevue sont limitées en ce sens que les personnes interrogées ne sont pas 
nécessairement représentatives de la palette intégrale de situations ou d’expériences. Par exemple, 
les agents de probation ont recommandé des délinquants pour ces entrevues; tous les délinquants 
interrogés effectuaient leurs paiements et leur situation pourrait être considérée comme une histoire 
« à succès ». 

                                                 
24 Une réponse écrite a été reçue, mais puisqu’elle était la seule issue du milieu judiciaire, la décision a été prise de ne 
pas intégrer cette réponse sachant qu’elle aurait permis d’identifier la personne interrogée.  
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3.2 Éthique 

L’étude a été examinée par le Comité d’examen de la recherche de la Division de la recherche de la 
statistique (DRS) du ministère de la Justice du Canada. La Division de la recherche et de la 
statistique a mis au point un processus d’examen éthique interne fondé sur les principes articulés 
dans l’Énoncé de politique des trois Conseils : Éthique de la recherche avec des êtres humains25. 
Nous avons rempli un questionnaire sur l’éthique que nous avons présenté au Comité, accompagné 
de copies de la lettre d’information et de la lettre de consentement relatives aux entrevues et aux 
questionnaires sur la victime. 

Dans un souci de protéger la vie privée des victimes, les adresses pour le questionnaire sur la victime 
n’étaient accédées que par les représentants du ministère de la Justice et du Procureur général. Les 
victimes étaient libres de décider si on pouvait les contacter pour une entrevue. Tous les autres 
contacts à des fins d’entrevue avec les victimes et les délinquants ont été facilités par les 
représentants de la Saskatchewan (coordonnatrice du dédommagement et agents de probation). Un 
numéro de téléphone 1-800 de la Direction des services aux victimes a été communiqué à toutes les 
victimes, ainsi que les lignes directes à la Division de la recherche de la statistique et à la 
coordonnatrice du dédommagement de la Saskatchewan. 

Trois victimes qui ont reçu les questionnaires ont communiqué avec la coordonnatrice du 
dédommagement (n=2) et avec la Division de la recherche de la statistique (n=1). Elles ont exprimé 
leur confusion au sujet de la réception du questionnaire. Dans un cas au moins, il a été déterminé que 
la victime n’avait jamais reçu de lettre ni d’ordonnance de la part du tribunal. Dans un autre cas, la 
personne aurait reçu un chèque de la part du gouvernement, mais n’avait aucun souvenir d’avoir été 
victime d’un acte criminel ou dans le cadre d’une quelconque affaire judiciaire. Ceux qui ont appelé 
ont été encouragés à remplir le questionnaire du mieux qu’ils pouvaient; à partir des réponses reçues, 
toutefois, il n’apparaît pas clairement qu’ils l’ont effectivement rempli. Tous les appels 
téléphoniques ont été traités rapidement et en faisant preuve de sensibilité. 

                                                 
25 Au Canada, tous les travaux de recherche auxquels participent des personnes qui reçoivent un financement de la part 
des trois conseils doivent faire l’objet d’un examen déontologique. Les universités canadiennes adhèrent à un modèle 
d’examen de l’éthique qui est apparu dans la communauté internationale. Le modèle comporte l’application de normes 
nationales par des conseils d’éthique de la recherche locaux et multidisciplinaires (Instituts de recherche en santé du 
Canada et al. 1998). Il est souligné que l’Énoncé de politique des trois Conseils est actuellement en cours de révision. 
Pour toute information complémentaire, veuillez consulter le site : http://www.ger.ethique.gc.ca/fra/index/   

distribution interne seulem
ent



Le dédommagement en Saskatchewan 

 

36 

4. Constatations de l’étude 

’organisation des constatations de l’étude a présenté quelques difficultés en raison du nombre de 
sources et de méthodes de collecte de données différentes. Les constatations sont présentées ici 

en fonction des questions de recherche originales, bien que nous ayons également essayé de 
regrouper les sources de données à des fins de clarté.  

4.1 Les infractions 

4.1.1 Types d’infractions  

Question de recherche : Quelles infractions sont assorties d’ordonnances de dédommagement? 

Les données présentées dans cette section illustrent les renseignements sur les cas extraits du Centre 
canadien de la statistique juridique. Pour l’exercice 2006-2007, dans la province de la Saskatchewan, 
80 % des cas assortis d’ordonnances de dédommagement étaient des infractions contre les biens, 
alors que 19 % des ordonnances de dédommagement ont été émises pour des infractions contre 
l’administration de la justice et 5 % pour des infractions contre la personne (voir graphique 3). Ces 
données sont semblables à celles du reste du Canada où, en 2006-2007, 80 % de toutes les 
infractions assorties d’ordonnances de dédommagement étaient des infractions contre les biens.  

GRAPHIQUE 3 : TYPES D’INFRACTIONS DONNANT LIEU À UNE ORDONNANCE DE DÉDOMMAGEMENT EN 
SASKATCHEWAN, 2006-2007 
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Source : Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, Centre canadien de la statistique juridique, 
2006-2007 

Les tableaux 4 à 9 illustrent les Types d’infractions pour lesquels une ordonnance de 
dédommagement a été émise en Saskatchewan, de l’exercice 2000-2001 à 2006-2007. Dans la 
catégorie des infractions contre les biens, la fraude, le méfait et le vol ont donné lieu à la majorité 
des ordonnances. Le pourcentage le plus élevé d’ordonnances de dédommagement rattachées à des 
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crimes contre les biens a été enregistré en 2001-2002, année pendant laquelle 87 % de toutes les 
ordonnances de dédommagement étaient rattachées à des crimes contre les biens. Bien que ce 
pourcentage ait diminué au fil du temps, pour atteindre 77 % en 2005-2006, le pourcentage moyen 
des affaires rattachées à des crimes contre les biens se situe aux alentours de 80 %.   

TABLEAU 4 : INFRACTIONS CONTRE LA PERSONNE EN SASKATCHEWAN, 2000-2001 À 2006-2007 

Infractions 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Vol qualifié 3 9 10 5 3 6 3 

Agression 
sexuelle 0 0 0 0 0 3 0 

Voies de fait 
graves 16 23 31 22 19 19 11 

Voies de fait 
simples 24 22 16 15 33 24 20 

Proférer des 
menaces 3 6 6 2 5 6 8 

Harcèlement 
criminel 0 0 0 0 0 1 0 

Autres crimes 
contre la 
personne 1 0 3 1 1 1 0 

Total 47 60 66 45 61 60 42 

Source : Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, Centre canadien de la statistique juridique 

 

TABLEAU 5 : CRIMES CONTRE LES BIENS EN SASKATCHEWAN, 2000-2001 À 2006-2007 

Infractions 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Vol 146 194 171 148 145 112 119 

Introduction par 
effraction 92 113 127 73 95 86 61 

Fraude 259 309 261 233 215 189 134 

Méfait 189 203 167 197 149 135 138 

Possession de 
biens volés 42 59 49 42 32 37 20 

Autres crimes 
contre les biens 3 9 5 9 3 11 3 

Total 731 887 780 702 639 570 475 

Source : Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, Centre canadien de la statistique juridique 
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TABLEAU 6 : INFRACTIONS CONTRE L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE EN SASKATCHEWAN, 2000-2001 À 2006-2007 

Infractions 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Omission de 
comparaître 1 0 3 1 2 3 0 

Manquement aux 
conditions de la 
probation 35 63 68 47 61 66 41 

Illégalement en 
liberté 1 0 0 0 0 1 1 

Non-respect de 
l’ordonnance 1 1 0 3 5 4 6 

Autres infractions 
contre 
l’administration de 
la justice 2 2 0 4 2 0 3 

Total 40 66 71 55 70 74 51 

Source : Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, Centre canadien de la statistique juridique 

 

TABLEAU 7 : AUTRES INFRACTIONS AU CODE CRIMINEL EN SASKATCHEWAN, 2000-2001 À 2006-2007 

Infractions 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Armes 1 2 3 5 4 3 4 

Prostitution 0 0 0 0 0 0 0 

Crimes contre 
l’ordre public 0 0 0 0 1 0 2 

Infractions 
connexes au 
Code criminel 3 15 14 6 8 6 5 

Total 4 17 17 11 13 9 11 

Source : Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, Centre canadien de la statistique juridique 

 

TABLEAU 8 : DÉLITS DE LA ROUTE EN SASKATCHEWAN, 2000-2001 À 2006-2007 

Infractions 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Infraction aux 
règlements de la 
circulation prévue 
au Code criminel 6 7 3 10 7 6 1 

Conduite avec 
facultés affaiblies 11 11 11 8 8 7 5 

Total 17 18 14 18 15 13 6 

Source : Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, Centre canadien de la statistique juridique 
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TABLEAU 9 : AUTRES LOIS FÉDÉRALES EN SASKATCHEWAN, 2000-2001 À 2006-2007 

Infractions 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Possession de 
drogue 0 7 0 0 0 0 0 

Trafic de 
stupéfiants 0 0 2 1 0 1 3 

Loi sur le système 
de justice pénale 
pour les 
adolescents 3 4 0 0 1 1 0 

Autres infractions 
aux lois connexes 2 5 5 7 7 9 4 

Total 5 16 7 8 8 11 7 

Source : Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, Centre canadien de la statistique juridique 

4.2 Les délinquants  

Question de recherche : Quelles sont les caractéristiques des délinquants qui se sont vu imposer une 
ordonnance de dédommagement?  

Les données utilisées pour répondre à cette question sont issues du CMIS et représentent seulement 
les délinquants au sein du système correctionnel provincial qui se sont vu imposer une ordonnance 
de dédommagement en plus d’une autre peine (p. ex. probation, condamnation avec sursis ou 
incarcération). C’est-à-dire qu’elles ne comprennent pas les délinquants qui ont fait l’objet d’une 
ordonnance autonome.  

Les caractéristiques de 6 290 délinquants26 pour les exercices 2000-2001 à 2007-2008 ont été 
examinées, et les caractéristiques démographiques de cette population sont présentées dans la 
présente section. Par ailleurs, les caractéristiques démographiques du groupe de délinquants de 
2007-2008 qui se sont vu imposer une ordonnance de dédommagement dans le cadre de leur peine 
(n=856) sont comparées aux caractéristiques démographiques de l’ensemble de la population de 
délinquants de 2007-2008 (N=30 000).  

Tous les délinquants, à l’exception d’un, ont été déclarés coupables de vol chez leur employeur27. 
Comme mentionné dans la section sur la méthodologie, l’une des limites de ces données est qu’elles 
ne précisent pas les différentes situations qui caractérisent les délinquants dans les données. 
Toutefois, elles fournissent quelques renseignements importants sur le point de vue des délinquants, 
que les études canadiennes antérieures sur le dédommagement ne contenaient pas. 

                                                 
26 Pour certaines variables, il y avait de nombreuses valeurs manquantes. Celles-ci ont été supprimées. « Inconnu » fait 
référence à un choix d’entrée de données et était par conséquent inclus, notamment parce que cette variable démontre les 
limites de la base de données. 
27 Comme cela sera discuté en section 4.4., les simples citoyens sont les bénéficiaires des ordonnances de 
dédommagement dans près de la moitié (46 %) des affaires, alors que les entreprises privées en représentent presque un 
quart (23 %). 

distribution interne seulem
ent



Le dédommagement en Saskatchewan 

 

40 

Le groupe du CMIS était composé, dans sa majorité, d’hommes (82 %), de célibataires (56 %), 
individus sans personnes à charge (61 %). Plus de la moitié de l’échantillon (56 %) étaient 
célibataires, un tiers (34 %) étaient mariés ou conjoints de fait et 10 % étaient divorcés, séparés ou 
veufs. L’âge moyen était de 29 ans, le plus jeune étant âgé de 18 ans28 et le plus vieux de 76 ans. Le 
graphique 4 illustre le pourcentage du groupe dans chaque catégorie d’âge. Près des deux tiers 
(65 %) se situent dans le groupe d’âge de 18 à 30 ans, illustrant l’âge relativement jeune de 
l’échantillon.   

GRAPHIQUE 4 : ÂGE DES DÉLINQUANTS QUI SE SONT VU IMPOSER UNE ORDONNANCE DE DÉDOMMAGEMENT, 
2000-2001 À 2007-2008 

 
n=6 289 

Source : CMIS 2000-2001-2007-2008 

Le graphique 5 illustre la situation d’emploi du groupe (n=6 289) pour les personnes sur qui 
l’information est disponible. Plus d’un tiers (35 %) étaient sans emploi, un autre tiers étaient 
employés à plein temps (34 %) et 5 % étaient employés à temps partiel. La situation d’emploi était 
inconnue pour 21 % des délinquants.  

GRAPHIQUE 5 : SITUATION D’EMPLOI DES DÉLINQUANTS, 2000-2001 – 2007-2008 

 
n = 6 289 

Source : CMIS 2000-2001 – 2007-08 
                                                 
28 L’âge est un âge administratif, signifiant par là l’âge à l’entrée de l’individu dans le système correctionnel provincial. 
On parle aussi d’âge à la « libération ». Tout délinquant de moins de 18 ans doit normalement être intégré dans le 
système de justice pour les jeunes. 
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La base de données a également fourni certains renseignements quant aux raisons du chômage. Pour plus d’un tiers 
(35 % ou n=2 226) des délinquants qui étaient sans emploi, les motifs étaient les suivants :  

• temporairement sans emploi (63 %);  
• étudiant (10 %);  
• autre (10 %) 
• inconnu (7 %);  
• handicapé (6 %);  
• inemployable (4 %). 
 
Le graphique 6 illustre le fait que le niveau d’instruction pour près des deux tiers (63 %) des 
délinquants était inférieur à la 12e année. Près d’un tiers (30 %) avaient été scolarisés jusqu’en 
12e année et une petite proportion (7 %) avait une éducation postsecondaire. 

GRAPHIQUE 6 : NIVEAU D’ÉDUCATION DES DÉLINQUANTS, 2000-2001 – 2007-2008 
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n = 5,032 

Source : CMIS 2000-2001 – 2007-2008 

 

La base de données a également fourni certains renseignements sur les qualifications des délinquants. 
Les catégories ont été codifiées ensemble afin de faciliter l’analyse, comme suit : « Qualifié » 
couvrait les catégories Qualifié, Professionnel, Agriculteur, Mécanicien, Charpentier, Électricien, 
Enseignant et Plombier; « Non qualifié » couvrait les catégories Manœuvre, Ouvrier de la 
construction, Personne au foyer et Non qualifié; et « Étudiants/Autres » s’explique d’elle-même. 
Comme l’illustre le graphique 7, près des deux tiers (63 %) des délinquants entraient dans la 
catégorie Non qualifié, alors que 20 % étaient qualifiés et 17 % considérés comme des 
étudiants/autres. 
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GRAPHIQUE 7 : NIVEAU DE QUALIFICATION DES DÉLINQUANTS, 2000-2001 – 2007-2008 

 

n = 4 795 

Source : CMIS 2000-2001 – 2007-2008 

4.3 Comparaison des délinquants en 2007-2008 

Question de recherche : Comment les délinquants qui se sont vu imposer une ordonnance de 
dédommagement se comparent ils à la population générale des délinquants de la province? 

Comme mentionné plus haut, les données démographiques pour l’ensemble des délinquants dans le 
système correctionnel de la province pour l’exercice 2007-2008 (N=30 000) ont été extraites afin de 
procéder à une comparaison avec les délinquants qui se sont vu imposer une ordonnance de 
dédommagement au cours de ce même exercice (n=856). Les groupes sont comparés en fonction du 
sexe, de l’âge, de la situation de famille, du nombre de personnes à charge et de la situation d’emploi. 

Les deux groupes étaient composés pour la majeure partie d’hommes. Les quatre cinquièmes de la 
population de délinquants globale en 2007-2008 étaient des hommes (82 %), tout comme l’étaient 
les délinquants sous le coup d’une ordonnance de dédommagement pour ce même exercice (81 %). 

Comme illustré dans le graphique 8, les deux groupes sont jeunes. Plus d’un tiers de l’ensemble des 
délinquants (35 %) et deux cinquièmes des délinquants sous le coup d’une ordonnance de 
dédommagement (40 %) en 2007-2008 étaient âgés de 18 à 24 ans. Un cinquième de l’ensemble des 
délinquants (20 %) et des délinquants sous le coup d’une ordonnance de dédommagement (22 %) 
entraient dans la catégorie suivante des 25 à 30 ans. Le pourcentage des délinquants les plus âgés 
était similaire pour l’ensemble des délinquants et pour ceux qui se sont vu imposer une ordonnance 
de dédommagement en 2007-2008. 
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GRAPHIQUE 8 : ÂGE DE L’ENSEMBLE DES DÉLINQUANTS ET DES DÉLINQUANTS SOUS LE COUP D’UNE ORDONNANCE 
DE DÉDOMMAGEMENT, 2007-2008 
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N l’ensemble des délinquants 2007-2008 =30 000 
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Source : CMIS 2007-2008 

Comme illustré dans le graphique 9, la majorité de l’ensemble des délinquants et de ceux qui se sont 
vu imposer une ordonnance de dédommagement en 2007-2008 étaient célibataires (50 % de 
l’ensemble des délinquants et 57 % des délinquants qui ont fait l’objet d’une ordonnance de 
dédommagement). Près d’un tiers (31 %) de l’ensemble des délinquants étaient mariés/conjoints de 
fait, alors que 32 % des délinquants qui se sont vu imposer une ordonnance de dédommagement 
entraient dans cette catégorie. Une proportion semblable de l’ensemble des délinquants (9 %) et des 
délinquants sous le coup d’une ordonnance de dédommagement (10 %) étaient 
divorcés/séparés/veufs. 

GRAPHIQUE 9 : SITUATION DE FAMILLE DE L’ENSEMBLE DES DÉLINQUANTS ET DES DÉLINQUANTS SOUS LE COUP 
D’UNE ORDONNANCE DE DÉDOMMAGEMENT, 2007-2008 
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Source : CMIS 2007-2008 
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Comme illustré dans le graphique 10, la majorité de l’ensemble des délinquants (57 %) et des 
délinquants sous le coup d’une ordonnance de dédommagement (64 %), en 2007-2008, n’avaient 
aucune personne à charge, alors que seuls 5 % de l’ensemble des délinquants et 3 % des délinquants 
sous le coup d’une ordonnance de dédommagement avaient cinq personnes à charge ou plus. 

GRAPHIQUE 10 : NOMBRE DE PERSONNES À CHARGE DE L’ENSEMBLE DES DÉLINQUANTS ET DES DÉLINQUANTS SOUS 
LE COUP D’UNE ORDONNANCE DE DÉDOMMAGEMENT, 2007-2008 
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N l’ensemble des délinquants 2007-2008 =30 000 
n délinquants sous le coup d’une ordonnance de dédommagement = 856 
Source : CMIS 2007-2008 

 

En ce qui a trait à la situation d’emploi, près de la moitié (46 %) de l’ensemble des délinquants, en 
2007-2008, étaient sans emploi, alors qu’un tiers (34 %) des délinquants sous le coup d’une 
ordonnance de dédommagement étaient sans emploi. Cette différence pourrait s’expliquer par le 
pourcentage important d’« inconnues » pour les deux groupes, mais en particulier pour les 
délinquants sous le coup d’une ordonnance de dédommagement (23 %). Environ un tiers de 
l’ensemble des délinquants (32 %) et des délinquants sous le coup d’une ordonnance de 
dédommagement (34 %) étaient employés à plein temps. Une proportion semblable de l’ensemble 
des délinquants et des délinquants sous le coup d’une ordonnance de dédommagement étaient 
employés à temps partiel (9 % de l’ensemble des délinquants et 9 % des délinquants sous le coup 
d’une ordonnance de dédommagement). Compte tenu de l’importance de la variable « Inconnue », 
l’analyse ne peut pas être poussée plus loin. Voir le graphique 11 ci-dessous. 
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GRAPHIQUE 11 : SITUATION D’EMPLOI DE L’ENSEMBLE DES DÉLINQUANTS ET DES DÉLINQUANTS SOUS LE COUP D’UNE 
ORDONNANCE DE DÉDOMMAGEMENT, 2007-2008 
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N l’ensemble des délinquants 2007-2008 = 30 000 
n délinquants sous le coup d’une ordonnance de dédommagement = 856 
Source : CMIS 2007-2008 

 

Cette brève comparaison de l’ensemble des délinquants qui sont entrés dans le système correctionnel 
provincial en 2007-2008 par rapport à ceux qui se sont vu imposer une ordonnance de 
dédommagement au cours du même exercice illustre clairement de fortes similitudes; en effet, la 
plupart étaient des hommes jeunes, célibataires et sans personnes à charge. La seule distinction 
apparaît au niveau de la situation d’emploi, pour laquelle 46 % de l’ensemble des délinquants étaient 
sans emploi, comparés à seulement 34 % parmi ceux qui étaient sous le coup d’une ordonnance de 
dédommagement.  

 4.4  Données relatives au type de victime et d’ordonnance 

Question de recherche : Quelles sont les caractéristiques des victimes? 

Une question de recherche supplémentaire visait à comprendre les caractéristiques démographiques 
des victimes qui ont bénéficié d’ordonnances de dédommagement. Les données disponibles à partir 
du CMIS pour l’ensemble du groupe (n=6 290 pour la période de 2000-2001 à 2007-2008) apportent 
des éclaircissements sur le type de victime. Le graphique 12 illustre le pourcentage d’ordonnances 
adressées aux différents types de victimes.  

Les simples citoyens sont les bénéficiaires dans près de la moitié (46 %) de tous les cas, alors que les 
entreprises privées comptent pour presque un quart (24 %). La base de données du CMIS ne fournit 
aucun autre détail visant à déterminer s’il s’agit de petites, moyennes ou grandes entreprises. Une 
combinaison des types de victimes, susceptibles d’inclure les simples citoyens et les entreprises ou 
des organismes du gouvernement et des entreprises privées, représente 16 % de tous les cas, avec le 
gouvernement (8 %), les organismes non gouvernementaux (4 %) et la collectivité en général (2 %), 
tous représentant moins de 10 % chacun. Il importe de souligner cette nuance, parce que les simples 
citoyens, en particulier ceux qui n’ont que peu de ressources, sont davantage susceptibles de 
bénéficier d’une attention plus marquée que le gouvernement porte à la surveillance des délinquants 
faisant l’objet de la probation ou d’une condamnation avec sursis, en ce qui a trait à la réception des 
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paiements. Les grandes entreprises et, dans certains cas, les entreprises privées moyennes et les 
organismes du gouvernement essaient d’avoir suffisamment de ressources, notamment des conseils 
internes et des capacités de collecte, pour les aider.  

GRAPHIQUE 12 : TYPES DE VICTIMES BÉNÉFICIAIRES DES ORDONNANCES DE DÉDOMMAGEMENT,  
2000-2001 À 2007-2008   
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n = 4 691 
Source : CMIS 2000-2001 – 2007-2008 

 

Le graphique 13 illustre le montant moyen de dédommagement ordonné et perçu pour les exercices 
financiers 2000-2001 à 2007-2008. Dans l’ensemble, le montant moyen ordonné pour ces exercices 
était de 1 051 $. Le montant moyen de dédommagement perçu pour ces exercices financiers, d’après 
les données du CMIS, était de 573 $, soit la moitié du montant ordonné. Il importe de souligner le 
fait que, comme mentionné au sujet des limites des données, le montant ordonné au cours d’une 
année ne coïncide pas nécessairement avec le montant perçu. Ainsi, un montant perçu au cours de 
l’exercice 2002-2003 peut en effet avoir été ordonné deux ou trois ans plus tôt, en fonction du 
calendrier de paiement précisé dans l’ordonnance, de la peine imposée au délinquant ou de 
l’échéancier convenu avec l’agent de probation.  
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GRAPHIQUE 13 : MONTANT MOYEN DU DÉDOMMAGEMENT ORDONNÉ ET PERÇU, 2000-2001 À 2007-2008 
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n = 6 290 
Source : CMIS 2000-2001 – 2007-2008 

4.5 Facteurs associés aux paiements 

Question de recherche : Quels facteurs, s’il en est, ont une incidence sur le versement du 
dédommagement? Ces facteurs peuvent être les caractéristiques des délinquants (âge, situation 
d’emploi, etc.) ainsi que le type d’ordonnance de dédommagement (autonome, rattachée à une 
ordonnance de probation ou à une condamnation avec sursis). 

Un certain nombre d’analyses de régression à deux variables ont été effectuées à partir des données 
du CMIS afin de répondre à la question ci-dessus. Les auteurs se sont intéressés au paiement intégral, 
étant donné que c’était la variable qui importait le plus aux victimes, d’après les résultats de l’étude 
auprès des victimes présentée dans la section suivante29. Les variables démographiques suivantes, 
relatives aux délinquants, ont été examinées : l’âge à la libération30, le nombre de personnes à charge, 
la situation de famille, la situation d’emploi et les qualifications. Une variable supplémentaire, la 
participation à un programme de traitement de la toxicomanie, a été recueillie dans le cadre de 
l’examen manuel des dossiers et fait également l’objet d’une analyse dans la section 4.6.  

                                                 
29 Il est à noter que les analyses dans cette section portent sur une variable de paiement dichotomique dans laquelle l’état 
du paiement a été catégorisé comme suit : aucun/partiel et intégral. Veuillez consulter l’annexe A pour les analyses 
reflétant les trois niveaux d’état de paiement considérés séparément (aucun, partiel, intégral). 
30 « Libération » est un terme administratif qui fait référence à la fermeture du dossier dans la base de données. Il existe 
de nombreux motifs pour la fermeture d’un dossier, le plus courant étant l’expiration de la peine du délinquant (77 %).  
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Détermination des effets indépendants des variables démographiques des délinquants 
sur la probabilité d’un paiement intégral 

La régression logistique est une méthode statistique qui explore la relation entre un 
résultat particulier et une série de facteurs explicatifs. Cette méthode peut être utilisée 
pour déterminer les facteurs qui permettent de prédire le mieux un résultat 
particulier. La variable des résultats qui nous intéresse est indépendante (p. ex. gagné, 
perdu; échec/succès), alors que les variables explicatives peuvent être indépendantes 
ou continues (p. ex. hauteur). Nous avons choisi cette méthode en vue de déterminer 
quel facteur associé au délinquant et à l’infraction (notamment le type de victime et la 
situation d’emploi) permettait de prédire le mieux la probabilité d’un paiement 
intégral. 

Le rapport de cotes (RC) est une statistique générée par une régression logistique et qui 
peut être utilisée pour évaluer la possibilité dans cette étude, toute autre variable étant 
égale, qu’un délinquant d’un certain âge, d’une situation de famille ou d’une variable 
quelle qu’elle soit, soit plus ou moins susceptible de payer intégralement son 
dédommagement. Un rapport de cote supérieur à 1,0 indique que les cotes du sous-groupe 
de paiement sont supérieures à celles du groupe dans son ensemble; et un rapport de cote 
inférieur à 1,0 indique que les cotes du sous-groupe de paiement intégral sont inférieures à 
celles du groupe dans son ensemble.   

 
Âge à la libération 

La variable « âge à la libération » a été divisée en cinq catégories pour cette analyse particulière : 18-
24, 25-30, 31-40, 41-50 et plus de 51 ans. L’évaluation générale a démontré que l’âge des 
délinquants influençait l’état du paiement, χ2 (4, N = 6 289) = 48,13, p <0,0001. Les délinquants ont 
plus de chances de payer le dédommagement intégralement lorsqu’ils sont âgés de 18 à 24 ans que 
lorsqu’ils sont âgés de 25 à 30 ans (RC=1,43), lorsqu’ils sont âgés de 41 à 50 ans plutôt que de 31 à 
40 ans (RC=1,38) et lorsqu’ils ont plus de 51 ans que lorqu’ils sont âgés de 25 à 30 ans (RC=1,57). 
Par conséquent, la tendance générale est telle que les délinquants ont plus de chances de payer leur 
dédommagement intégralement lorsqu’ils sont plus âgés, à l’exception de la différence entre les 
catégories d’âge 18-24 et 25-30. 

Nombre de personnes à charge 

Le nombre de personnes à charge a lui aussi fait l’objet d’une évaluation dont les résultats indiquent 
qu’il peut influencer l’état du paiement, χ2 (10, N = 6 289) = 90,06, p <0,0001. Les délinquants ont 
plus de chances de payer intégralement le dédommagement lorsqu’ils n’ont  aucune personne à 
charge contrairement à ceux qui en ont une (RC=1,40), 1 personne à charge contre 2 personnes à 
charge (RC=1,24) et aucune personne à charge contre 2 personnes à charge (RC=1,74). Dans 
l’ensemble, on observe une tendance dans laquelle plus le nombre de personnes à charge augmente, 
moins le délinquant a de chance de faire un paiement intégral en vertu de son ordonnance de 
dédommagement.  
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Situation de famille 

Une variable « situation de famille » a été créée et comprenait deux catégories : Marié/conjoint de 
fait et Non marié, couvrant des délinquants célibataires, divorcés, séparés, veufs ou autres. L’analyse 
a indiqué que la situation de famille influençait l’état des paiements, χ2 (1, N = 5 117) = 6,63, p = 
0,01, et que les délinquants avaient plus de chances de verser la totalité du montant du 
dédommagement lorsqu’ils n’étaient pas mariés que lorsqu’ils étaient mariés/conjoints de fait 
(RC=1,16). Tout comme pour les personnes à charge, on peut émettre l’hypothèse selon laquelle les 
engagements familiaux tels que les enfants ou le conjoint ont une incidence sur les efforts engagés 
pour payer le dédommagement intégralement. Bien entendu, les personnes séparées/divorcées 
peuvent avoir également à verser des pensions alimentaires. Il n’a pas été possible de déterminer ces 
éléments particuliers. 

Situation d’emploi 

La situation d’emploi a été catégorisée comme suit : Employé (temps plein ou temps partiel) et Sans 
emploi. L’analyse démontrait que la situation d’emploi influençait l’état des paiements, χ2 (1, N = 
4 963) = 184,08, p < 0,0001 et que les délinquants sans emploi étaient moins susceptibles de verser 
la totalité du montant du dédommagement que ceux qui avaient un emploi (RC=0,46). 

Niveau d’éducation 

Le niveau d’éducation a été pris en considération selon les critères suivants : scolarité inférieure à la 
12e année, de niveau de 12e année ou postsecondaire. Cette analyse a indiqué que le niveau 
d’éducation influençait lui aussi l’état des paiements, χ2 (2, N = 5 032) = 80,91, p < 0,0001. Un 
délinquant a moins de chances de verser la totalité du montant du dédommagement si son niveau de 
scolarité est inférieur à la 12e année, comparé à un délinquant qui a un niveau de scolarité de 
12e année (RC=0,63) et un délinquant dont le niveau de scolarité est postsecondaire (RC=0,47). Un 
délinquant aura par ailleurs moins de chances de verser la totalité du montant du dédommagement 
s’il a un niveau de scolarité de 12e année comparé à un niveau de scolarité postsecondaire (RC=0,76). 

Qualifications 
Les qualifications du délinquant ont également été prises en compte pour le calcul de la probabilité 
de paiement du montant imposé dans le cadre de l’ordonnance de dédommagement. Les 
qualifications des délinquants ont été décomposées en trois groupes : Qualifié (regroupant les 
catégories qualifié, professionnel, agriculteur et mécanicien), Non qualifié (regroupant les catégories 
manœuvre, ouvrier de la construction, personne au foyer, sans qualification) et Étudiants/Autres 
(regroupant les catégories étudiant et autres). Cette analyse a indiqué que le type de qualification 
influençait l’état des paiements, χ2 (2, N = 4 795) = 32,85, p < 0,0001. Un délinquant est plus 
susceptible de verser la totalité du montant du dédommagement lorsqu’il occupe un emploi 
« qualifié », comparé à un emploi « non qualifié » (RC=1,53) et comparé à une situation 
d’étudiant/autre (RC=1,40), un délinquant est moins susceptible d’effectuer le paiement intégral de 
son ordonnance de dédommagement s’il occupe un emploi « non qualifié » comparé à un délinquant 
considéré comme un étudiant/autre (RC=0,92).  
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Type de victime 

Le type de victime a lui aussi été pris en compte pour ce qui est du paiement intégral du 
dédommagement. Le type de victime a été décomposé en catégories de simple citoyen et « autre »31 
type de victime. L’analyse a démontré que le type de victime influençait l’état du paiement, χ2 (1, N 
= 4 691) =4,37, p = 0,04. Un délinquant est plus susceptible de verser la totalité du montant du 
dédommagement lorsque la victime est un simple citoyen comparé à un « autre » type de victime 
(RC=1,13). 

Ces analyses semblent confirmer, pour la majeure partie, que le paiement intégral est associé à 
certaines caractéristiques démographiques, notamment le fait d’occuper un emploi, d’être célibataire, 
d’avoir peu de personnes à charge, d’avoir un niveau de scolarité supérieur et d’être considéré 
comme occupant un emploi « qualifié ». 

4.5.1  Analyse multidimensionnelle – Facteurs susceptibles d’influencer le 
paiement intégral 

Le tableau 10 présente un coefficient de régression logistique32 pour les variables qui influencent le 
paiement intégral ainsi que les résultats du rapport de cotes. Aux fins de cette analyse, le paiement a 
fait l’objet d’une dichotomie départageant aucun/paiement partiel et paiementintégral. Le modèle a 
permis de mieux prédire le paiement intégral que le modèle nul, χ2 (4, N = 4 735) = 259,26, 
 p < 0,000133. 
Les résultats de cette régression logique démontrent que l’emploi était le facteur le plus susceptible 
de prédire un paiement intégral, ce qui signifie que les délinquants qui avaient un emploi étaient plus 
aptes à verser la totalité du dédommagement que les délinquants qui étaient sans emploi. Le niveau 
de scolarité était aussi un facteur susceptible de prédire un paiement intégral : les délinquants ayant 
terminé au moins leurs études secondaires étaient plus aptes à verser la totalité du dédommagement 
que ceux qui n’avaient pas terminé leurs études secondaires.  

En outre, les délinquants qui n’avaient aucune personne à charge étaient plus aptes à verser la totalité 
du dédommagement que les délinquants ayant une ou plusieurs personnes à charge. Le type de 
victime était lui aussi un facteur important permettant de prédire un paiement intégral, en ce sens que 
les délinquants étaient plus aptes à verser la totalité du dédommagement lorsque la victime était 
considérée comme un simple citoyen que lorsque qu’il s’agissait d’un « autre » type de victime. Ces 
résultats concordent avec ceux obtenus au moyen des analyses bidimensionnelles discutées 
précédemment. 
                                                 
31 Veuillez noter que le type « autre » de victime couvre les entreprises privées, les organismes communautaires, la 
collectivité en général, le gouvernement et une combinaison du tout (qui fait référence à une combinaison de tous les 
types de victimes, notamment plusieurs victimes ou une combinaison entre les entreprises et les simples citoyens ou les 
organismes gouvernementaux).  
32 β reflète le nombre d’unités d’écart-type qu’un paiement intégral affecterait avec un changement dans une unité 
d’écart-type dans une variable. Les valeurs négatives reflètent une relation négative (avec l’augmentation d’une variable, 
le paiement intégral diminue) et les valeurs positives reflètent une relation positive (si une variable augmente, le 
paiement intégral augmente). χ2 reflète la valeur du chi-carré; l’évaluation statistique utilisée pour déterminer 
l’adéquation globale du modèle. 
33 Le modèle nul part de l’hypothèse que ces variables ne permettent pas de prédire un paiement intégral, alors que le 
modèle proposé part de l’hypothèse que ces variables permettent de prédire un paiement intégral. Les résultats de la 
régression logistique montrent que ces variables prédisent en effet un paiement intégral. 
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TABLEAU 10 : RÉGRESSION LOGISTIQUE POUR LES FACTEURS INFLUENÇANT LE PAIEMENT INTÉGRAL, 
SASKATCHEWAN, 2001-2002 À 2007-2008 

 β χ2 Rapport de cotes 

Niveau de scolarité (études secondaires) 0,40 41,42 1,50** 

Emploi 0,72 142,37 2,06** 

Type de victime (simple citoyen) 0,16 6,88 1,18* 

Personnes à charge (aucune) 0,36 36,44 1,44** 

Source : CMIS 
Note : *p<0,001, **p<0,0001 

4.5.2 Autres facteurs 

Il est également important de comprendre les facteurs qualitatifs associés au paiement intégral. 
Ceux-ci peuvent être décrits comme « la volonté de payer », laquelle a été soulignée dans la 
jurisprudence34 ainsi que par les professionnels de la justice pénale interrogés dans le cadre de la 
présente étude. Six délinquants ont été interrogés sur divers sujets associés au dédommagement. 
Afin de mieux comprendre cette « volonté », on a tout d’abord demandé aux délinquants « Qu’est-ce 
que le dédommagement »?  

Tous comprenaient clairement la logique du dédommagement et s’estimaient chanceux d’être sous le 
coup d’une ordonnance, plutôt que d’une « incarcération ». Les termes employés et le ton des 
réponses indiquent clairement chez ces délinquants une volonté de se conformer à leurs ordonnances.  

Pour cinq des six délinquants interrogés, le dédommagement était perçu comme quelque chose de 
très positif. Les commentaires qui suivent résument la manière dont ils percevaient le fait qu’une 
ordonnance de dédommagement ait été émise dans leur cas : 

Le dédommagement est nettement plus juste qu’une peine de prison. Ça a 
bien fonctionné pour moi. 

C’est bien parce que ça donne une leçon à tout le monde. 

Parce que j’avais complètement tort. Je suis à présent en probation et j’ai 
une condamnation avec sursis. Je m’en sors bien. Je serai capable de faire 
les paiements mensuels parce que je travaille à temps plein. Je l’ai fait moi-
même. Personne ne m’a vraiment aidé. J’ai juste commencé en faisant mon 
premier paiement. 

La volonté de payer est difficile à conceptualiser et à mesurer. Du point de vue des victimes, on 
pourrait imaginer que le dédommagement constitue en principe, sinon systématiquement, le résultat 
espéré. Cela dit, il n’est pas toujours une disposition désirée pour le délinquant. Il est abordé ici dans 

                                                 
34 Dans l’affaire Bullen, le tribunal a conclu que le calendrier et le montant du dédommagement ne doivent pas nuire 
sensiblement à la volonté ou à la capacité du contrevenant de verser les montants imposés, et ces facteurs pèsent lourd 
dans la détermination de la peine. 
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le cadre d’une réflexion et comme toujours, c’est le rôle du juge qui détermine la peine d’équilibrer 
les intérêts concurrentiels et de déterminer la meilleure disposition dans chaque affaire individuelle.  

Plusieurs des délinquants ont souligné certaines difficultés particulières liées au respect de leur 
ordonnance. Par exemple, 

Le montant du dédommagement est élevé parce que je viens seulement de 
commencer à travailler.  

Cet individu en particulier ne se plaignait pas du montant du dédommagement, mais plutôt du fait 
qu’il venait seulement de commencer à travailler et que le dédommagement constituait une 
composante relativement importante de son salaire. Ce commentaire illustre combien la « capacité 
de payer » est cruciale dans la composante de la conformité. 

Les scénarios présentés dans la jurisprudence de la Saskatchewan35, dont trois sur cinq sont des 
manquements à une condition de la probation relative à une ordonnance de dédommagement, illustre 
que la capacité de payer doit être prise en compte lors de la détermination de la peine, sans quoi il y 
a un risque que l’accusé retourne devant le tribunal pour infraction. Ou, comme l’illustre le 
commentaire qui suit, il existe souvent d’autres difficultés du quotidien suffisamment pénibles pour 
se mettre en travers des meilleures intentions. 

Le plus difficile, pour quelqu’un qui se débat déjà avec un budget et des 
problèmes de jeu – c’est difficile de rembourser ses dettes. En particulier 
parce que j’avais besoin d’un emploi régulier.  

Une autre difficulté concernait la logistique associée à la conformité.  

C’est difficile de payer physiquement le dédommagement, à cause de mes 
heures de travail. Le tribunal ferme avant que j’aie fini ma journée. 

On pourrait toujours imaginer un certain nombre de stratégies pour régler ces problèmes : des heures 
d’ouverture plus tardives au tribunal un jour par semaine, faire le dépôt dans une banque ouverte tard 
ou travailler avec un agent de probation qui vous facilite autant que possible le paiement pour qu’il 
soit fait à temps. 

Le rôle du système de justice pénale dans le fait d’assurer une certaine surveillance était relativement 
évident. Toutes les personnes interrogées estimaient que la surveillance avait été un facteur 
important pour elles.  

Mon agent de probation est super, en fait. Je suis le type de personne qui a 
besoin de commentaires ou d’ordres directs, et elle n’hésitait pas à les 
donner. Elle travaillait avec moi pour trouver un moyen de m’aider à faire 
mes paiements. 

                                                 
35 Supra notes 11-15. 
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Dans un scénario d’introduction par effraction, selon le délinquant, la victime s’est vu retourner tous 
ses articles volés et une ordonnance de dédommagement a néanmoins été émise. Cette décision a 
perturbé le délinquant qui ne comprenait pas la logique, ni le montant de l’ordonnance.  

Je n’y comprends rien. Parce que nous avons tout rendu à la victime. La 
personne que nous avons volée a tout récupéré. Pourquoi est-ce que les 
quatre d’entre nous ont dû payer 250 $ chacun? C’est injuste, vous savez. Ça 
n’a aucun sens, on lui a donné de l’argent pour rien. 

Sans autre information concernant cette situation particulière (notamment les faits entourant l’affaire, 
les observations déposées lors de la détermination de la peine et les motifs du juge pour 
l’ordonnance), il nous est impossible de donner des explications supplémentaires ici. Nous ne savons 
pas non plus si une explication a été donnée par le procureur de la Couronne ou l’avocat de la 
défense au délinquant, de sorte qu’elle n’a pas été comprise ou alors a été oubliée. Cette personne en 
particulier, toutefois, était confuse et quelque peu en colère. On peut aisément imaginer que de tels 
sentiments négatifs risquent fort de ne pas contribuer à la réadaptation ou à un sentiment de 
confiance dans le système de justice pénale en général. 

4.5.3  Résumé 

Les données quantitatives analysées jusque-là indiquent l’existence de facteurs démographiques 
associés à la probabilité d’un paiement intégral : le fait d’avoir un emploi, d’être célibataire, d’avoir 
peu de personnes à charge, de posséder un niveau d’éducation supérieur et d’occuper un emploi 
« qualifié ». Les données qualitatives illustrent par ailleurs l’importance d’une bonne compréhension 
du dédommagement et de la bonne attitude à adopter ou de la « volonté de payer ». Bien que difficile 
à quantifier, cette situation met en lumière la nécessité de fournir une information complète au juge 
lors de la détermination de la peine.  

4.6  Les ordonnances autonomes (examen manuel des dossiers) 

Pour comprendre les facteurs associés au paiement des ordonnances de dédommagement, nous 
avons procédé à l’examen des types d’ordonnance : autonomes ou celles dans le cadre desquelles le 
délinquant était sous la surveillance du système correctionnel provincial. Il n’y avait aucune donnée 
des tribunaux ni aucune donnée des services correctionnels sur les ordonnances autonomes. En ce 
sens, l’examen manuel des dossiers avait pour objet d’établir un portrait d’un très petit échantillon de 
ces ordonnances. Le fait d’examiner également un échantillon supplémentaire d’ordonnances qui 
accompagnaient une ordonnance de probation ou d’une condamnation avec sursis, nous a permis de 
compléter les données déjà extraites de la base de données du CMIS.   

Trente-six ordonnances autonomes, dont 12 pour les trois exercices financiers 2005-2006, 
2006-2007 et 2007-2008 ont été sélectionnées au hasard et examinées. Comme mentionné plus haut, 
ce chiffre reflète environ un quart du nombre total de dossiers examinés (n=157), alors que les 
ordonnances autonomes représentent un quart de toutes les ordonnances de dédommagement. Le 
nombre de dossiers tenus par la coordonnatrice du dédommagement variait d’une année à l’autre.  

distribution interne seulem
ent



Le dédommagement en Saskatchewan 

 

54 

Les délinquants faisant l’objet d’une ordonnance autonome ont été accusés de plusieurs infractions 
différentes. Les infractions les plus courantes pour lesquelles une ordonnance autonome était 
imposée pour un délinquant étaient le méfait (430) n=7, l’introduction avec effraction (348) n=6,  
la fraude (380) n=6, le vol (344) n=6 et le défaut de se conformer à une ordonnance de probation 
(733) n=4.  

Un tiers de ces affaires ont été jugées à Regina; en outre, quatre autres centres étaient représentés : 
Prince Albert (n=6), Saskatoon (n=5), Estevan (n=5) et North Battleford (n=4). Le montant moyen 
des ordonnances était de 5 193 $, variant de 15 $ à 30 000 $. La plupart (34/36) des ordonnances 
comportaient un paiement unique. Deux étaient assorties d’un calendrier de paiement.  

Les données étaient disponibles pour l’état des paiements dans un tiers (n=12) de cas. Comme 
l’indique le tableau 11, les délinquants sous le coup d’une ordonnance de paiement unique avaient 
effectué un paiement intégral dans quatre des dossiers, alors qu’un paiement partiel avait été fait 
dans un cas et aucun paiement dans cinq cas. Lorsqu’un calendrier de paiement avait été établi, un 
dossier indiquait qu’un paiement intégral avait été effectué et un autre indiquait un paiement partiel. 
Compte tenu du fait que les ordonnances autonomes sont valides pendant 10 ans, ce manque 
d’information concernant l’état des paiements n’est pas surprenant. Nous ne savons pas non plus, à 
partir de l’examen des dossiers, quand et comment ceux-ci sont arrivés dans le programme de 
dédommagement pour adultes. Un objectif du programme est que la coordonnatrice du 
dédommagement supervise l’ensemble des ordonnances autonomes, sachant que celles-ci ne font 
l’objet d’aucun autre système de surveillance (p. ex. par un agent de probation).  

TABLEAU 11 : TYPE DE PAIEMENT PAR STATUT DE L’ORDONNANCE POUR LES ORDONNANCES AUTONOMES, 
2005-2006 – 2007-08  

 Paiement intégral Paiement partiel Aucun paiement Total 

Paiement unique 4 1  5  10 

Calendrier de 
paiement 

1 1 0 2 

Total 5 2  5 12 

n=12 
Source : Dossiers du programme de dédommagement pour adultes de la Saskatchewan, 2005-2008 

La majorité des victimes bénéficiaires de ces ordonnances autonomes (42 %) étaient des simples 
citoyens, alors que 36 % étaient des entreprises privées et 22 %, des organismes du gouvernement. 
Cette répartition des types de victimes est relativement semblable à celle des données tirées du 
CMIS.  

Comme résultat de l’examen de l’échantillon de ces dossiers pour lesquels il existait des 
renseignements sur l’état des paiements (n = 12), le graphique 14 illustre le fait que lorsque les 
victimes étaient de simples citoyens, 40 % des délinquants versaient la totalité du montant du 
dédommagement, 40 % faisaient un paiement partiel et 20 % ne faisaient aucun paiement. Lorsque 
la victime était une entreprise privée, les délinquants versaient la totalité du montant du 
dédommagement dans 43 % des dossiers, et ne faisaient aucun paiement dans 57 % des affaires. 
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GRAPHIQUE 14 : ÉTAT DES PAIEMENTS DE DÉDOMMAGEMENT POUR LES SIMPLES CITOYENS ET LES ENTREPRISES 
PRIVÉES DANS LE CADRE DES ORDONNANCES AUTONOMES, 2005-2006 À 2007-2008 
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n=12 
Source : Dossiers du programme de dédommagement pour adultes de la Saskatchewan, 2005-2008 

L’échantillon est trop modeste pour tirer des conclusions pertinentes au sujet du paiement au simple 
citoyen comparé aux entreprises privées. On constate néanmoins un contraste intéressant entre deux 
des bénéficiaires, en ce sens que les entreprises étaient payées intégralement ou pas du tout. Un 
nombre légèrement supérieur de citoyens, semble toutefois avoir reçu une forme quelconque de 
paiement. Cet examen manuel des dossiers a fourni les seules données qui existent sur les 
ordonnances autonomes. Bien qu’extrêmement limité, il met en lumière le type d’information 
susceptible d’être utile à l’avenir. Le plus important semble être en effet la qualité de l’information 
qui a été recueillie.  

Consommation de substances et toxicomanie 

Les entrevues avec les agents de probation ont indiqué que le dédommagement était tributaire 
d’autres enjeux lorsqu’il s’agissait d’établir la priorité de leur gestion des cas des délinquants. Ces 
représentants donnaient fréquemment l’exemple de la toxicomanie (drogue, alcool et jeu) comme un 
problème récurrent susceptible de prendre préséance sur le respect du délinquant de son ordonnance 
de dédommagement. Par conséquent, une variable « service de traitement de la toxicomanie » a été 
créé en vue de tenir compte de la population de délinquants qui s’étaient fait ordonner de participer à 
une évaluation pour des services de traitement de la toxicomanie, des programmes de traitement de 
la toxicomanie et de counselling en alcoolisme et toxicomanie36. Parmi les délinquants faisant l’objet 
d’une ordonnance autonome, un tiers (n=12) avaient également reçu en même temps une ordonnance 
de suivre un traitement de la toxicomanie.  

                                                 
36 En plus de leur condamnation, certains délinquants se sont vus également ordonner par le juge de participer à une 
évaluation de leur dépendance aux drogues et à l’alcool. 
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Comme indiqué dans le tableau 12, deux des hommes qui se sont vu ordonner un traitement des 
toxicomanies ont payé un montant partiel de leur ordonnance, alors qu’un a versé la totalité du 
montant du dédommagement. et l’autre n’a rien payé du tout.  

TABLEAU 12 : ÉTAT DES PAIEMENTS PAR ORDONNANCE DE TRAITEMENT DES TOXICOMANIES POUR LES DÉLINQUANTS 
SOUS LE COUP D’UNE ORDONNANCE AUTONOME, 2005-2006 – 2007-2008 

 Paiement intégral Paiement partiel Aucun paiement Total 

Aucune évaluation 
ordonnée 

4  0  4  8  

Évaluation ordonnée 1  2  1  4  

Total 5  2  5  12 

n=12 
Source : Dossiers du programme de dédommagement pour adultes de la Saskatchewan, 2005-2008 

4.7  Ordonnances rattachées à d’autres dispositions (examen manuel  
des dossiers) 

Des analyses portaient par ailleurs sur des délinquants sous le coup de condamnations autres que des 
ordonnances autonomes (n=121)37. Ces dispositions concernaient notamment, les condamnations 
avec sursis, l’absolution sous condition, les amendes, l’incarcération, entre autres.  

Les délinquants sous le coup d’une condamnation autre qu’une ordonnance autonome ont été 
condamnés pour plusieurs infractions diverses. Comme dans le cas des délinquants condamnés avec 
une ordonnance autonome, les infractions les plus courantes pour lesquelles le délinquant se voyait 
condamné concernaient les méfaits (430) n=47, les vols (344) n=18, le défaut de se conformer à une 
ordonnance de probation (733.1) n=7, la fraude (380) n=6, les voies de fait (266) n=5 et les évasions 
(145) n=4. 

Comme résultat de l’examen de l’échantillon de ces dossiers pour lesquels une information existait 
quant à l’état des paiements en relation au type de victime (n=103), le tableau 13 indique que lorsque 
la victime était un simple citoyen, 38 délinquants ont payé leur ordonnance de dédommagement 
intégralement, 3 ont effectué un paiement partiel et 11 n’ont effectué aucun paiement, et le 
délinquant s’inscrivait en défaut dans 6 ordonnances. Lorsque la victime était une entreprise privée, 
les délinquants avaient payé leur ordonnance intégralement dans 18 dossiers, 6 avaient effectué un 
paiement partiel, 6 n’avaient fait aucun paiement et le délinquant se trouvait en défaut par rapport à 
2 des ordonnances.  

                                                 
37 Ces 121 dossiers pourraient également être saisis dans la base de données provinciale des services correctionnels, 
CMIS.  
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TABLEAU 13 : ÉTAT DES PAIEMENTS DES ORDONNANCES DE DÉDOMMAGEMENT RATTACHÉES À D’AUTRES 
DISPOSITIONS PAR TYPE DE VICTIME, 2005-2006 – 2007-2008 

 Paiement 
intégral 

Paiement 
partiel 

Aucun 
paiement 

En défaut Autre Total  

Simple citoyen 38  3 11 6  0  58  

Gouvernement 3  1  1  0  0  5  

Entreprise 
privée 

18  6  6  2  1  33  

Organisation à 
but non lucratif 

0  0  1  0  0  1  

Autres 5  0  1  0  0  6 

Total 64  10 20  8  1  103 

n=103 
Source : Dossier du programme de dédommagement pour adultes de la Saskatchewan, 2005-2006 – 2007-2008 

Le tableau 14 illustre la relation entre le type de paiement et le statut de l’ordonnance pour les 
délinquants. Le type le plus courant d’ordonnance était le paiement unique (48 %), suivi d’un 
calendrier de paiement (38 %). Aucun détail n’a été fourni pour 12 % des délinquants, alors que pour 
2 % des délinquants, l’ordonnance a été déposée par l’entremise de la Cour du Banc de la Reine. 

Parmi ceux qui se sont vu ordonner un paiement unique, 59 % l’ont payé intégralement, 2 % ont 
effectué un paiement partiel et 23 % n’ont effectué aucun paiement. Parmi ceux qui se sont vu 
ordonner un calendrier de paiement, 61 % ont effectué un paiement intégral, 20 % ont effectué un 
paiement partiel et 12 % n’ont effectué aucun paiement. 

TABLEAU 14 : TYPES DE PAIEMENT DU DÉDOMMAGEMENT EN VERTU DES ORDONNANCES RATTACHÉES À D’AUTRES 
DISPOSITIONS PAR ÉTAT DES PAIEMENTS, 2005-2006 – 2007-2008 

 Paiement 
intégral (% 
du type de 
paiement) 

Paiement 
partiel (% du 

type de 
paiement) 

Aucun 
paiement (% 
du type de 
paiement) 

En défaut (% 
du type de 
paiement) 

Autre (% du 
type de 

paiement) 

Total 

Paiement 
unique 

30 (59 %) 1 (2 %) 12 (23 %) 8 (16 %) 0 (0 %) 51  

Aucun détail 11 (84 %) 1 (8 %) 1 (8 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 13  

Déposé par 
l’entremise de 
la Cour du 
Banc de la 
Reine 

0 (0 %) 0 (0 %) 2 (100 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 2  

Calendrier de 
paiement 

25 (61 %) 8 (20 %) 5 (12 %) 2 (5 %) 1 (2 %) 41  

Total 66 (62 %) 10 (9 %)  20 (19 %)  10 (9 %)  1 (1 %) 107 

n=107 
Source : Dossier du programme de dédommagement pour adultes de la Saskatchewan, 2005-2006 – 2007-2008 
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Consommation de substances et toxicomanie 

Parmi les délinquants sous le coup d’une décision autre qu’une ordonnance autonome, un tiers (n=38 
ou 31 %) se sont vu ordonner de participer à une évaluation pour un traitement des toxicomanies ou 
un programme de counselling. 

L’état des paiements n’était disponible que dans 12 de ces dossiers. Comme le montre le tableau 15, 
à l’été 2008, 61 % des hommes qui se sont fait ordonner un traitement ont versé la totalité du 
montant du dédommagement, 11 % l’ont versé en partie et 11 % n’ont fait aucun paiement. 

TABLEAU 15 : ÉTAT DES PAIEMENTS DU DÉDOMMAGEMENT EN VERTU DES ORDONNANCES RATTACHÉES À D’AUTRES 
DISPOSITIONS PAR ORDONNANCE DE TRAITEMENT DES TOXICOMANIES POUR TOUTES LES ORDONNANCES, 
2005-2006 – 2007-2008 

 Paiement 
intégral (%) 

Paiement 
partiel (%) 

Aucun 
paiement (%) 

En défaut (%) Autres Total (%) 

Aucune 
évaluation 
ordonnée 

44 (62 %) 6 (8 %) 16 (23 %) 5 (7 %) 0 (0 %) 71  

Évaluation 
ordonnée 

22 (61 %) 4 (11 %) 4 (11 %) 5 (14 %) 1 (3 %) 36  

Total 66 (62 %) 10 (9 %) 20 (19 %) 10 (9 %) 1(1 %) 107 

n=107 
Source : Dossier du programme de dédommagement pour adultes de la Saskatchewan, 2005-2006 – 2007-2008 

L’examen manuel des dossiers, bien que limité, illustre là encore l’importance d’avoir des 
informations complètes. Une constatation intéressante portait sur le fait qu’il n’existait pas de 
grandes différences dans l’état des paiements entre les types de paiement (unique par rapport à 
calendrier pour les ordonnances autonomes ou les autres), les types de victime (citoyens par rapport 
à entreprises pour les ordonnances autonomes) et pour les ordonnances assorties d’un traitement des 
toxicomanies. Ceci pourrait être révélateur de la valeur du programme de dédommagement pour 
adultes et du travail de la coordonnatrice de dédommagement en termes de surveillance des 
ordonnances autonomes et des ordonnances rattachées à d’autres décisions, lorsqu’il y a non-respect 
de l’ordonnance. 

4.8  Résumé 

Les données du CMIS et des dossiers de la coordonnatrice du dédommagement présentaient diverses 
difficultés pour ce qui est de l’élaboration d’un portrait clair des délinquants qui se sont vu imposer 
une ordonnance de dédommagement et des facteurs qui influencent le respect de cette ordonnance. 
Comme illustré par les analyses antérieures, le portrait qui émerge est fragmenté. Nous savons que la 
majorité des délinquants sont des hommes jeunes et célibataires, soit autant de caractéristiques 
identiques que pour la population générale de délinquants dans la province. La majorité des 
infractions assorties d’ordonnances de dédommagement sont les crimes contre les biens en 
Saskatchewan, ce qui est aussi caractéristique du reste du Canada. Les analyses statistiques qui ont 
été effectuées confirment les affirmations suivantes : 

• les délinquants qui ont un emploi sont plus susceptibles de payer leurs ordonnances 
de dédommagement que ceux qui n’en ont pas;  
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• les délinquants qui ont peu de personnes à charge ou n’en ont aucune sont plus 
susceptibles de payer leurs ordonnances de dédommagement que ceux qui en ont 
plusieurs; 

• les délinquants non mariés sont plus susceptibles de payer leurs ordonnances de 
dédommagement que les délinquants mariés; 

• les délinquants sont plus susceptibles de payer leurs ordonnances de dédommagement 
lorsqu’ils ont un niveau de scolarité postsecondaire ou de 12e année, que ceux qui 
n’ont pas atteint la 12e année de scolarité; 

• les délinquants sont plus susceptibles de payer leur ordonnance de dédommagement 
lorsqu’ils sont qualifiés. 

Ce qui ressort des entrevues avec les délinquants est que le dédommagement constitue un aspect très 
important de la détermination de la peine. Les délinquants en comprennent le but, le 
dédommagement semble les aider à accepter la responsabilité de leurs actes et à se repentir. Les 
entrevues ont également mis en lumière l’importance de la capacité de payer d’un délinquant comme 
un critère de décision d’imposer une ordonnance de dédommagement, bien qu’il importe aussi de 
mettre dans la balance les droits et les besoins de la victime.  

4.9  Données des victimes 

Les données présentées dans cette section sont extraites des questionnaires distribués par la poste (un 
a été reçu en ligne) et des 23 entrevues qui ont été effectuées par téléphone avec les différentes 
victimes. Dans l’ensemble, et en dépit de certaines expériences positives et de résultats 
encourageants, les questionnaires et les entrevues rapportaient des expériences plutôt négatives par 
rapport au système de justice pénale en général. Ceci est principalement attribuable au fait que les 
victimes n’avaient pas reçu le paiement intégral dont il était question dans les ordonnances de 
dédommagement ou alors que ce paiement n’avait pas été effectué selon l’échéancier établi.  

Comme mentionné dans la section sur la méthodologie, un total de 50 questionnaires ont été reçus, 
sur un échantillon possible de 295 simples citoyens, dans les quatre sites à l’étude au cours de 
l’exercice 2007-2008, qui étaient visés par une ordonnance de dédommagement, pour un taux de 
réponse d’environ 17 %. Bien que peu élevé, ce taux révèle que les personnes qui ont répondu 
représentent un groupe diversifié d’individus. Un total de 23 victimes se sont portées volontaires 
pour des entrevues; 18 l’ont fait au moyen du questionnaire et 5 autres ont été recrutées par 
l’entremise de la coordonnatrice du dédommagement. 

Caractéristiques démographiques 

Comme pour les délinquants, cette recherche vise à établir le profil des victimes de type simple 
citoyen qui étaient visées par une ordonnance de dédommagement. La moitié des victimes qui ont 
répondu au questionnaire étaient des hommes (52 %), alors que 48 % étaient des femmes. Plus des 
quatre cinquièmes (86 %) avaient plus de 30 ans; 43 % étaient âgés de 31 à 50 ans, alors que 43 % 
avaient plus de 51 ans. Les trois quarts des victimes (76 %) n’ont pas communiqué leurs origines 
ethnoculturelles. Seules 6 % se sont identifiées d’elles-mêmes en tant que membres d’une minorité 
visible; 6 % se sont identifiées en tant que membres des Premières nations et 2 % en tant que Métis.  
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L’information démographique sur les victimes décrite ci-dessus correspond aux caractéristiques 
démographiques générales de la province de la Saskatchewan en 2006. Le pourcentage d’hommes 
(49 %) et de femmes (51 %) dans la province à cette époque était pour ainsi dire équivalent. L’âge 
médian des résidents de la Saskatchewan en 2006 était de 38,7 ans, dont 81 % de la population âgée 
de plus de 30 ans. La plus grande différence observée entre les victimes de ce groupe et la 
population générale de la Saskatchewan réside dans la composition ethnographique38; 15 % de la 
population de la Saskatchewan est composée d’Autochtones, ce qui constitue une proportion 
nettement plus élevée que celle de la population qui a répondu au questionnaire. En outre, 3,5 % 
d’habitants de la Saskatchewan se sont autodéterminés comme membres d’une minorité visible en 
2006, par rapport à 6 % parmi les répondants au questionnaire. 

Près de la moitié des répondants au questionnaire (45 %) ont déclaré être mariés ou conjoints de fait 
alors que les autres étaient célibataires (29 %), divorcés/séparés ou veufs (25 %) (n=48). Un tiers 
(32 %) n’avaient pas d’enfants (moins de 18 ans) qui vivaient à plein temps au domicile, suivi de 
ceux qui avaient deux enfants (27 %) et ceux qui avaient un ou trois enfants (les deux à 18 %). Seule 
une petite proportion avait quatre enfants (5 %) (n=2). 

Il est intéressant de souligner que le niveau d’instruction des répondants au questionnaire s’inscrit 
exactement à l’opposé de celui des délinquants (comme illustré dans le graphique 15). Dans cet 
exemple, trois cinquièmes (60 %) des victimes possèdent un niveau de scolarité postsecondaire, 
suivi d’un cinquième (22 %) dont le niveau de scolarité est équivalent à la 12e année et une plus 
petite partie (12 %) dont le niveau de scolarité n’atteint pas la 12e année. 

GRAPHIQUE 15 : NIVEAU D’ÉDUCATION DES RÉPONDANTS AU QUESTIONNAIRE SUR LA VICTIME, 2008 
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n=47 
Source : Enquête auprès des victimes et sur les ordonnances de dédommagement du ministère de la Justice du Canada, 2008 

                                                 
38 Compte tenu du grand pourcentage d’individus qui n’ont pas signalé leur origine ethnoculturelle, il n’est pas possible 
d’établir une comparaison quant à l’identité ethnoculturelle des victimes. 
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Le graphique 16 illustre la situation d’emploi des répondants au questionnaire. Trois cinquièmes 
(62 %) avaient un emploi à plein temps. 

GRAPHIQUE 16 : SITUATION D’EMPLOI DES RÉPONDANTS AU QUESTIONNAIRE SUR LA VICTIME, 2008 
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*Autres : les étudiants, les personnes au foyer avec des enfants, etc. 
**Sans emploi : les personnes à la retraite, les personnes touchant des prestations de chômage 
n=48 
Source : Enquête auprès des victimes et sur les ordonnances de dédommagement du ministère de la Justice du Canada, 2008 

 
Le graphique 17 ci-dessous représente le revenu brut des ménages déclaré par les répondants au 
questionnaire. 

GRAPHIQUE 17 : REVENU BRUT DU MÉNAGE DES RÉPONDANTS AU QUESTIONNAIRE SUR LA VICTIME, 2008 
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n=34 
Source : Enquête auprès des victimes et sur les ordonnances de dédommagement du ministère de la Justice du Canada, 2008 

Les victimes qui ont répondu au questionnaire comptaient autant d’hommes que de femmes. La 
majorité des répondants avaient un emploi (70 % à plein temps et à temps partiel), près de la moitié 
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étaient mariés ou étaient conjoints de fait (45 %). En outre, la majorité des répondants étaient plus 
âgés (66 % avaient 31 ans ou plus) et relativement à l’aise financièrement (76 % ont déclaré plus de 
25 000 $ en revenu annuel brut).  

En plus de ces caractéristiques démographiques, il a été demandé aux répondants de citer une 
infraction dans le cadre de laquelle une ordonnance de dédommagement avait été décidée. Le 
graphique 18 illustre le fait que le méfait (38 %) était l’infraction la plus courante, suivie du vol 
(22 %) et de la fraude (20 %). Les voies de fait et les introductions par effraction ont été citées dans 
8 % des cas respectivement alors que les autres infractions contre les biens représentaient les autres 
cas, soit 12 %. Dans les cas de fraude, où le montant d’argent perdu et le montant d’argent ordonné 
étaient fréquemment très importants, les répondants avaient parfois une opinion très forte qu’ils 
souhaitaient exprimer en renvoyant le questionnaire.  

Dans l’ensemble, les trois premières infractions qui ont donné lieu à une ordonnance de 
dédommagement en Saskatchewan en 2006-2007 étaient : le méfait (23 %), la fraude (22 %) et le vol 
(20 %). Les pourcentages de fraude et de vol sont similaires à ceux déclarés dans l’échantillon de 
questionnaires. 

GRAPHIQUE 18 : TYPES D’INFRACTIONS ASSOCIÉES AUX ORDONNANCES DE DÉDOMMAGEMENT DÉCLARÉES PAR LES 
RÉPONDANTS AU QUESTIONNAIRE SUR LA VICTIME, 2008 
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n=49 
Source : Enquête auprès des victimes et sur les ordonnances de dédommagement du ministère de la Justice du Canada, 2008 

Durée de la procédure 

Il a également été demandé aux répondants la date de l’infraction et la date à laquelle le tribunal 
avait ordonné au délinquant de payer dédommagement. En moyenne, la durée écoulée entre ces deux 
dates était de 546 jours, soit environ un an et demi. La durée la plus courte enregistrée était de 
13 jours, et la plus longue de 3 041 jours, soit environ 9 ans.  
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Durant les entrevues, les victimes étaient nombreuses à critiquer la lenteur du processus. Compte 
tenu du fait que dans ces cas le paiement n’a pas été versé, les commentaires qui suivent peuvent 
sembler justifiés. 

S’ils géraient un peu mieux les affaires, je pense que ça pourrait mieux 
fonctionner. Il faudrait qu’ils traitent ces affaires tout de suite au tribunal, le 
même jour – au lieu de faire traîner tout ça et de le faire un autre jour, etc. 
Émettre l’ordonnance de dédommagement, et le passage en cour, et la 
détermination de la peine tout ensemble afin que les gens puissent 
comprendre ce qui se passe. 

On aimerait bien que le processus soit plus rapide. Le problème c’est que les 
délinquants jouissent de trop nombreuses pauses – il y a trop souvent des 
retards au tribunal et on leur donne le bénéfice du doute. C’est trop injuste, 
ces sanctions ne sont pas suffisamment sévères. 

C’était bien trop long et ça s’est étalé sur une bien trop longue période. 
Aucune chance de récupérer votre argent rapidement. Je n’ai jamais obtenu 
d’excuses. Je veux dire, oh là là super, le deuxième est condamné à me payer 
16 $ par mois pendant encore 18 mois.  

Montant des ordonnances et état des paiements 

Selon les répondants au questionnaire, le montant ordonné le plus faible était de 24 $, et concernait 
une peine d’introduction par effraction, alors que le montant le plus élevé était de 343 000 $, 
concernant une accusation de fraude. Plus de la moitié (54 %) des répondants ont confirmé qu’ils 
avaient reçu une certaine forme de paiement (soit paiement intégral ou partiel) à ce jour, alors qu’un 
peu plus du tiers (38 %) n’avaient rien reçu et que 8 % des répondants ne savaient pas combien ils 
avaient reçu. Il conviendra de noter, là encore, que pour tous les répondants, des ordonnances ont été 
émises au cours de l’exercice financier 2007-2008. Au moment où ils répondaient au questionnaire, 
soit à la fin de l’été 2008, nombre des ordonnances n’en étaient encore qu’à leur première année 
d’existence.  

Le tableau 15 présente une répartition des états de paiement des dédommagements en fonction des 
réponses des répondants au questionnaire. 

TABLEAU 16 : ÉTAT DES PAIEMENTS DÉCLARÉ PAR LES RÉPONDANTS AU QUESTIONNAIRE SUR LA VICTIME, 2008 

Paiement intégral 11 (22 %) 

Paiement partiel 16 (32 %) 

Aucun paiement 19 (38 %)   

Ne sait pas 4 (8 %) 

TOTAL 50 (100 %) 

n=50 
Source : Enquête auprès des victimes et sur les ordonnances de dédommagement du ministère de la Justice du Canada, 2008  
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On a aussi demandé à tous les répondants au questionnaire s’ils s’attendaient à recevoir le montant 
total de leur ordonnance. Les réponses à cette question variaient très peu; 42 % ont dit oui et 40 % 
ont dit non, les autres répondants (14 %) ayant indiqué qu’ils ne savaient pas ou n’ayant pas répondu 
à la question (4 %).  
 
GRAPHIQUE 19 : ESPOIR D’OBTENIR LE REMBOURSEMENT TOTAL DE LEUR DÉDOMMAGEMENT POUR LES 
RÉPONDANTS AU QUESTIONNAIRE SUR LA VICTIME 
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n=48 
Source : Enquête auprès des victimes et sur les ordonnances de dédommagement du ministère de la Justice du Canada, 2008 

Lorsqu’interrogées sur les motifs de leur réponse, toutes les victimes ont cité des raisons relatives au 
fait qu’elles ne pensaient pas recevoir le paiement intégral. Par exemple : 

Il n’a pas d’argent et en plus il est en prison. 

Cela fait plus d’un an et je n’ai rien reçu du tout. 

Je n’ai que peu de confiance en la capacité/la volonté de l’accusé d’obéir aux 
termes de l’entente de dédommagement.  

Ils ne savent pas où elle est.  

On peut supposer que cette dernière personne était probablement visée par une ordonnance 
autonome. Sans surveillance, le tribunal, ou les services correctionnels, n’ont aucun moyen d’assurer 
le suivi des délinquants. Le suivi des délinquants est la première étape dans l’exécution d’une 
ordonnance. Les raisons suivantes illustrent plusieurs des difficultés liées à l’exécution d’une 
ordonnance, lesquelles semblent évidentes pour cette victime. 

Il est incarcéré pour 2 ans et je ne vois pas comment il pourrait se trouver un 
emploi compte tenu de ses antécédents. En plus, il doit diviser ses revenus 
entre sept ou huit personnes. 
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Impression globale par rapport au dédommagement 

Nous passons à présent à l’examen de certaines des impressions générales que les victimes ont 
exprimées au sujet du dédommagement et du système de justice pénale en général.  

Un élément marquant issu des entrevues et des questionnaires semble être le fait qu’à quelques rares 
exceptions près, les victimes s’intéressaient au résultat final, à savoir si, oui ou non, elles allaient 
recevoir la totalité du dédommagement. Cet intérêt était évident quel que soit l’aide qu’elles avaient 
reçue pendant la procédure ou qu’elles aient été positives ou non au sujet de la procédure elle-même. 
Si elles recevaient la totalité du montant ordonné dans la limite du calendrier fixé par le tribunal, 
elles étaient plus positives au sujet du dédommagement et du système de justice pénale en général.  

Ceci semble logique étant donné que les attentes sont généralement liées au degré de satisfaction. 
Lorsqu’une personne reçoit une lettre de la part du tribunal dans laquelle un ordre de 
dédommagement est mentionné et qu’on lui dit que le tribunal a ordonné au délinquant de payer un 
certain montant d’ici une certaine date, le paiement intégral dans les limites du calendrier fixé 
semble être une attente raisonnable. 

Je pense que ça va dans la bonne direction, mais certainement pas assez loin. 
Je pense que c’est une conséquence importante et que ça peut aider la 
victime tant que les délinquants payent, vous savez.  

L’accent mis sur les résultats pour les victimes soulignait l’importance pour le tribunal d’évaluer 
avec justesse la capacité et la volonté de payer du délinquant avant la détermination de la peine. 
Comme l’illustrent ces commentaires positifs, le résultat final est ce qui compte pour ces victimes. 

Beh, j’ai assez confiance en fait… C’est agréable de voir que les choses 
marchent en fait dans le système de justice… Ça demande beaucoup de 
temps et de paperasse, mais ça finit par aboutir à la fin et c’est ce qui 
compte. Je suis content. C’est une bonne chose pour moi. 

J’ai téléphoné parce que mon premier paiement a été fait à temps. Ensuite, 
j’ai dû attendre encore deux mois. Mais j’ai fini par obtenir le montant 
intégral. Et ça, c’est bien. 

D’un autre côté, les commentaires qui suivent illustrent combien la confiance dans le système de 
justice peut être minée par le fait de ne pas voir les résultats attendus se concrétiser, ou encore de ne 
pas comprendre pleinement ce à quoi sert le dédommagement.  

En général, c’est bon. J’ai eu une autre ordonnance de dédommagement il y 
a longtemps, pour quelque chose d’autre et j’ai obtenu mon argent. Et cette 
fois-ci, ce n’est pas bon. Je ne suis pas très content parce que je sais que le 
gars ne paiera pas. Ce serait bon de trouver une autre manière de 
rembourser les victimes. 

C’est plutôt mauvais signe. Je pense que c’est de la foutaise que je n’ai rien 
eu pendant trois mois ou que j’ai manqué mon travail. Personne ne m’a dit 
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comment récupérer mon argent non plus. Je ne pense pas que ça ait un sens 
du tout parce qu’il n’a rien payé, rien du tout. Et ça n’aide certainement pas 
les victimes. Ça, non! 

Dans le cas suivant, la victime a reçu des chèques de 9 $, 11 $ et 38 $, puis plus rien. Observez 
l’accent mis sur le « système » – le système dans son ensemble. 

Je pense que le système est foncièrement défaillant. Il n’y a pas moyen 
d’obtenir de l’argent de ces gars qui brisent des fenêtres pour récupérer du 
liquide. Pour des petits crimes, oui, je pense que le dédommagement a un 
sens et qu’il peut être appliqué; toutefois, je ne peux pas en dire autant pour 
moi. Je me sens plus frustré qu’autre chose par les montants ridicules 
figurant sur les chèques. 

Ces sentiments soulignent l’écart que les victimes ressentent lorsqu’une ordonnance est imposée et 
qu’elle n’est pas pleinement respectée.  

Cela m’a rendu amer au sujet de la procédure et du délinquant. Il faudrait 
qu’il y ait des politiques plus rigoureuses pour veiller à ce que l’argent aille 
bien aux victimes. Dans mon cas, il n’y a eu aucun suivi et la peine était bien 
faible. Je ne pense pas que cette peine était suffisante pour ce délinquant. Je 
peux comprendre pourquoi ils le font, mais d’un autre côté s’ils n’assurent 
pas son exécution, ça ce n’est pas bon.  

Une personne a été victime d’une fraude de 100 000 $. Son commentaire, relativement bref mais très 
poignant, souligne l’ampleur des répercussions potentielles de crimes tels que la fraude.  

Ça fait vraiment mal, et pour tout dire, c’est moi qui me suis vraiment senti 
stupide dans tout ça. 

Se sentir « vraiment stupide » est quelque chose qu’il est difficile de mesurer, mais qui peut miner la 
confiance en soi de manière inconsidérée. Cette victime a également parlé de « sombrer dans la 
dépression », qui selon elle était un résultat direct de l’humiliation qu’elle avait ressentie et de la 
perte de ses économies qui étaient relativement importantes39. 

Les incidences émotionnelles et psychologiques d’un crime quel qu’il soit peuvent être aggravées 
par la réponse du système de justice (Hill 2007). Une intervention qui répond aux attentes permettra 
à une victime de percevoir de manière favorable la société et le système, bien que le contraire puisse 
également se produire (Roberts 2006; Sacco 2006). De nombreuses victimes ont exprimé leur 
frustration et leur ressentiment lorsque les résultats attendus, à savoir le paiement intégral de 
l’ordonnance de dédommagement, ne s’était pas concrétisé. Les victimes se sont de toute évidence 

                                                 
39 Une majeure partie de la recherche sur les incidences psychosociales de la victimisation est dérivée des travaux avec 
les victimes de blessures corporelles ou d’agressions sexuelles, ou les membres d’une famille dans laquelle un homicide 
a été commis (voir Hill 2007). L’enquête sociale générale sur la victimisation établit huit catégories de crimes, 
notamment différents crimes contre les biens, mais pas la fraude. 
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senties « abandonnées » par le manque de respect et, en ce sens, leur confiance dans le système de 
justice en général s’en est trouvée ébranlée. 

Information et assistance 

Les victimes qui ont répondu au questionnaire ont reçu une explication du processus de 
dédommagement de la part de différents professionnels de la justice pénale, notamment la police, les 
procureurs de la Couronne, les services aux victimes, la coordonnatrice du dédommagement, le 
personnel des tribunaux, leur propre avocat, ainsi que la famille et les amis. Plus d’un tiers (36 %) 
des victimes ont indiqué que les services de police leur avaient communiqué une explication orale du 
dédommagement et trois cinquièmes (61 %) ont indiqué que ces renseignements leur avaient été très 
utiles. Le tableau 16 ci-après indique les personnes qui ont expliqué oralement le processus de 
dédommagement aux victimes.  

TABLEAU 17 : EXPLICATION ORALE DU PROCESSUS DE DÉDOMMAGEMENT AUX RÉPONDANTS AU QUESTIONNAIRE SUR 
LA VICTIME, 2008  

Source de l’explication orale Très utile Quelque peu utile Pas du tout utile *Varié (neutre ou non 
disponible) 

Police  

18/50 (36 %) 

11/18 
(61 %) 

6/18 (33 %) 1/18 (6 %) --- 

Couronne 

 7/50 (14 %) 

2/7 (29 %) 1/7(14 %) 4/7 (57 %)  --- 

Services aux victimes  

7/50 (14 %) 

5/7 (71 %) 2/7 (29 %) --- --- 

Coordonnatrice du 
dédommagement 

5/50 (10 %) 

4/5 (80 %) 1/5 (20 %) --- --- 

Personnel des tribunaux  

8/50 (16 %) 

4/8 (50 %) 3/8 (38 %) 1/8 (12 %) --- 

Famille/amis 

6/50 (12 %) 

4/6 (66 %) 1/6 (17 %) 1/6 (17 %) --- 

Autres  

10/50 (20 %) 

--- 1/10 (10 %) --- 1/10 (10 %) 

Source : Q5, Enquête sur les victimes et les ordonnances de dédommagement du ministère de la Justice du Canada, 2008 

Les répondants pouvaient choisir autant de sources qu’il convenait, ce qui explique que les totaux puissent dépasser 100 %. 

*  « Autres » couvre : Fidéicommissaire et avocat, agent de probation, lettre, pièces de procédure 

On a ensuite demandé aux répondants au questionnaire leur avis sur le fait d’avoir reçu une 
explication écrite du dédommagement et de la procédure. Dans ce scénario, les victimes ont répondu 
que le personnel des tribunaux leur avait fourni une explication écrite dans un cinquième des affaires 
(n=10). Quatre cinquièmes des victimes ont trouvé cette explication très utile ou quelque peu utile 
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(soit un total de 80 %). La même proportion de victimes a trouvé les explications fournies par les 
services aux victimes très utiles ou quelque peu utiles (80 %).  

TABLEAU 18 : EXPLICATION ÉCRITE DU PROCESSUS DE DÉDOMMAGEMENT AUX RÉPONDANTS AU QUESTIONNAIRE  
SUR LA VICTIME, 2008 

 Très utile Quelque peu utile Pas du tout utile *Varié (neutre ou 
non disponible) 

Police   

7/50 (14 %) 

4/7 (58 %) 1/7 (14 %) 1/7 (14 %) 1/7 (14 %) 

Couronne 

2/50 (4 %) 

--- 1/2 (50 %) 1/2 (50 %) --- 

Services aux victimes  

5/50 (10 %) 

2/5 (40 %)  2/5 (40 %) 1/5 (20 %) --- 

Coordonnatrice du 
dédommagement  

5/50 (10 %) 

1/5 (20 %)  3/5 (60 %) 1/5 (20 %) --- 

Personnel des tribunaux  

10/50 (20 %)  

3/10 (30 %) 5/10 (50 %) 2/10 (20 %) --- 

Famille/amis 

1/50 (2 %)  

--- --- 1/1 (100 %) --- 

Autres  

3/50 (6 %) 

1/3 (34 %) 1/3 (33 %) 1/3 (33 %) --- 

Source : Q6, Enquête sur les victimes et les ordonnances de dédommagement du ministère de la Justice du Canada, 2008 

*Pour Autres, rien de particulier n’a été indiqué.  

Un dixième des répondants au questionnaire ont ajouté des commentaires au sujet de l’information 
écrite qu’ils ont reçue : 

Une procédure détaillée envoyée aux victimes… Établissant leur droit à procéder 
au suivi et les mesures qu’elles pourraient prendre.  

Elle pourrait être formulée de manière plus simple à comprendre, avec moins de 
jargon judiciaire que la personne moyenne a du mal à comprendre.  

Les commentaires illustrent l’importance d’évaluer auprès du public visé tous les renseignements 
judiciaires destinés au public.  

La police a été signalée comme une source importante d’information, et les renseignements qu’elle 
communiquait ont été qualifiés de très utiles dans la majorité des cas. Les réponses ont montré que 
les sources d’une explication orale et écrite n’étaient pas uniformes pour les victimes d’actes 
criminels visées par une ordonnance de dédommagement.  
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Ce qui est ressorti clairement est que plus de la moitié des victimes interrogées et ayant fait l’objet 
d’une enquête ont reçu peu, voire aucune assistance de la part du système de justice pénale. Il 
conviendra de noter, toutefois, qu’alors que la majorité des affaires concernaient des crimes contre 
les biens ou des fraudes, ces personnes ne reçoivent en général aucune assistance de la part des 
services aux victimes. Ceci s’explique par le fait que les services aux victimes vont en priorité aux 
victimes ayant subi des blessures corporelles ou des agressions sexuelles. Le rôle du coordonnateur 
du dédommagement est limité à la communication d’informations, et seulement lorsqu’il est 
contacté par les victimes, et à les aider à se débrouiller. 

Toutes les victimes interrogées ont souligné le fait qu’elles avaient reçu une lettre du tribunal avec 
l’ordonnance de dédommagement40. Dans le commentaire ci-après, ces personnes n’ont eu 
connaissance de l’ordonnance de dédommagement qu’après avoir reçu une lettre du ministère de la 
Justice de la Saskatchewan au sujet de la présente étude.  

Personne ne m’a rien dit au sujet d’obtenir des preuves jusqu’à ce que 
l’affaire soit close. Personne ne m’a même jamais rien dit au sujet de 
l’ordonnance de dédommagement. Je l’ai découverte lorsque j’ai reçu votre 
lettre. Autrement, avant ça je n’ai jamais rien entendu sur le sujet. Je ne suis 
jamais allée au tribunal, rien du tout. Bon, ok, je suppose que la police m’a 
demandé combien j’ai payé. Je leur ai donné un acte de vente et tout ce qui 
s’ensuit.  

Il convient de garder à l’esprit toutefois, qu’il est possible que les victimes aient reçu des lettres et 
des brochures d’information au sujet du dédommagement, accompagnées d’un numéro 1-800 pour 
communiquer avec la coordonnatrice du dédommagement, mais qu’elles ne s’en souviennent pas. 
Les études ont montré que le traumatisme peut avoir une incidence sur la mémoire et le 
fonctionnement cognitif (voir McDonald 2000; Hill 2007; Miller 2007).  

Quand on en vient à l’assistance, vers qui devez-vous vous tourner dans une 
petite ville? Tout ce que j’avais c’était un numéro 1-800 au bout duquel ils 
n’avaient aucune idée de qui j’étais où quand j’allais recevoir mon argent. 

Le même numéro gratuit est utilisé pour les services aux victimes, l’indemnisation et le programme 
de dédommagement pour adultes; les appelants sont invités à sélectionner les options 
Dédommagement, Indemnisation ou Services aux victimes. Les commentaires illustrent la nécessité 
pour tous les organismes concernés de communiquer.  

                                                 
40 Trois personnes ont indiqué que lorsqu’elles avaient reçu le questionnaire et la lettre explicative, elles avaient dû 
appeler soit Justice Canada ou le ministère de la Justice de la Saskatchewan. Elles ont déclaré qu’elles ne savaient rien 
d’une ordonnance de dédommagement et qu’elles n’avaient jamais reçu quoi que ce soit de la part du tribunal. Dans un 
cas au moins, il a été déterminé qu’une lettre n’avait pas été envoyée une fois que l’ordonnance avait été émise.  
Non, je ne savais pas quand mon affaire est passée devant la cour ou quoi que ce soit. J’ai reçu quelque chose par la 
poste de la part de Susan McDonald et je l’ai appelée pour lui demander en quoi consistait cette enquête. Et elle a dit que 
j’aurais dû recevoir une ordonnance de dédommagement et j’ai dit que je n’en avait jamais reçu. J’ai alors téléphoné au 
tribunal et ils ont dit qu’ils avaient la copie originale et qu’ils ne l’avait jamais envoyée. Ainsi, je n’ai jamais rien su de 
quoi que ce soit. Ils ont dit qu’ils m’avaient envoyé une copie et c’est à peu près tout. L’ordonnance s’élevait à 8 500 $. 
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Cette victime a découvert le processus de dédommagement simplement parce qu’elle se trouvait au 
tribunal pour assister au dénouement de son affaire.  

J’ai découvert cette possibilité au tribunal. Mon intention était seulement de 
regarder et rien d’autre. C’est ce que je fais vous savez. Je me rends au 
tribunal et je suis le déroulement des affaires. Il n’y a rien d’autre à faire en 
ville. 

Cette victime, quant à elle, a estimé l’information au sujet de son affaire comme fondamentale et a 
exprimé certaines idées à l’intention du gouvernement : 

J’estime que je devrais être informé de ce qui se passe pendant la procédure, 
comme par exemple qui a été capturé et accusé. Le ministère de la Justice 
devrait me donner un mot de passe sur un système informatique afin que je 
puisse consulter le déroulement de la procédure. Je ne pense pas qu’ils ont 
besoin de dépenser de l’argent à m’envoyer de l’information par la poste 
relativement à chaque date de comparution; mais si j’avais un moyen de 
consulter par moi-même, à titre de victime, ce serait nettement mieux.  

La manière dont l’information est présentée est très importante également. Même lorsque la police, à 
titre de premier intervenant, fournit certaines informations, nombre des personnes qui ont été 
interrogées ont souligné le fait qu’elles n’avaient pas clairement compris. Il n’y a aucun moyen de 
savoir si l’information présentée était compliquée ou si c’était parce que la personne n’avait pas 
compris en raison de son niveau d’éducation ou de littératie, ou encore de l’impact du traumatisme 
sur sa capacité d’apprendre, ou plus probablement une combinaison de tous ces facteurs. 

Je n’ai obtenu aucune information du tout. La police l’a mentionné au début 
et a dit qu’il devrait payer. Je n’ai pas compris tout cela très bien et je l’ai 
plus ou moins ignoré. Ils n’ont pas dit qu’ils allaient me payer mais que le 
tribunal me paierait. Je n’ai pas très bien compris ce qu’était le 
dédommagement. Je me suis dit que le gouvernement me paierait et 
chercherait à l’attraper, mais de toute évidence ce n’est pas ce qui s’est 
passé. Je ne connais pas tous les détails de cette histoire.  

La confusion exprimée ci-dessus au sujet de celui qui doit payer – le délinquant ou le 
gouvernement – peut se comprendre. Il existe un programme d’indemnisation des victimes en 
Saskatchewan, mais les dommages sur biens personnels ne sont pas admissibles pour une procédure 
d’indemnisation41. En outre, pour une victime, peu lui importe qui paie, dans la mesure où elle est 
payée et en particulier, lorsque le tribunal a émis une ordonnance.  

J’ai été mis au courant de l’ordonnance de dédommagement au tribunal. 
Personne ne m’avait rien dit sur quoi que ce soit. Je n’ai jamais obtenu 
aucune information ni reçu aucun appel ou lettre de qui que ce soit.  

                                                 
41 Voir le site Web du ministère de la Justice et du procureur général de la Saskatchewan : 
http://www.justice.gov.sk.ca/VS-Compensation 
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La police ne m’a pas dit grand-chose. Tout ce qu’elle a dit c’est que c’était 
quelque chose au sujet d’une suramende et que je pourrais obtenir de 
l’argent grâce à ça parce que j’étais une victime. Le tribunal m’a parlé du 
dédommagement en cour. Au cours de l’affaire ils ont dit qu’il était supposé 
payer ma franchise parce qu’il avait embouti ma voiture. 

En dépit du ton négatif de ces commentaires, il se peut qu’il y ait des victimes qui ont effectivement 
obtenu de l’information et une certaine forme d’assistance supplémentaire. Cette assistance 
s’accompagne d’une attente pour un service de qualité et professionnel. La manière dont les 
personnes sont traitées au cours de la procédure est très importante pour leur impression générale 
d’une procédure ou d’un système. Dans le commentaire qui suit, remarquez la manière dont la 
première personne se remémore l’« impolitesse » du personnel des tribunaux. 

Ils se sont montrés franchement impolis à la C.B.R. Il faut encore que je me 
batte pour obtenir de l’argent et le gouvernement ne m’offre aucune aide du 
tout. 

Je ne suis pas content de la situation. Nous sommes les victimes et il nous 
manque l’information. Nous n’avons pas de calendrier ni de renseignements 
utiles du tout. Envoyer le gars en prison n’a rien de bon non plus. Ça ne 
nous a absolument pas aidés de quelque manière que ce soit.  

Mais tout comme les individus se souviennent de l’impolitesse ou de n’avoir obtenu aucune aide, ils 
se souviennent aussi et apprécient l’assistance qu’ils ont reçue et les comportements courtois.  

Oui, j’ai obtenu de l’aide de la part de la police; la police m’a été très utile. 
Et aussi le procureur de la Couronne s’est montré très gentil avec moi. Il n’y 
a pas eu beaucoup de problèmes; et l’argent commence à rentrer aux dates 
prévues. 

Oui, j’ai obtenu de l’aide de la part du tribunal et de l’agent de libération 
conditionnelle (sic) qui a été particulièrement gentil42. 

Il y a eu quelques rares affaires, en particulier de blessures corporelles ou de crimes de violence, 
dans le cadre desquelles, la victime avait reçu une aide de très grande qualité et très utile, et l’avait 
souligné. Le ton de ces expériences était très positif. 

Processus de dédommagement 

Presque toutes les personnes interrogées ont trouvé la première partie du processus lui-même, 
consistant à faire une demande de dédommagement devant le tribunal, relativement facile et ne 
constituant pas un fardeau. Elles ont fourni une facture, ou une évaluation des dégâts à la police ou à 
une autre personne, et c’est tout ce qu’on leur a demandé.  

                                                 
42 Il pourrait s’agir d’un agent de probation, et non d’un agent de libération conditionnelle.  
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C’était facile, parce que l’agent de probation m’a demandé combien de jours 
de travail j’ai manqués et ils l’ont accepté. 

Non je ne me suis pas rendu au tribunal. Comme je l’ai dit, j’ai reçu une 
lettre. On m’a demandé un devis et je leur ai donné une estimation du 
carrossier. C’était relativement facile. J’étais agréablement surpris. 

Cette personne a trouvé difficile le fait de devoir expliquer ses pertes.  

C’est difficile de prouver mes pertes parce qu’on m’a volé tellement de 
choses. La plupart étaient des vieilles choses qui étaient chères, mais pour 
lesquelles je n’avais pas de reçu. Il m’a fallu courir partout auprès des 
compagnies d’assurance et c’est moi qui devais le faire.  

Seules quelques rares personnes interrogées ont parlé de l’option d’exécution civile et toutes ont 
éprouvé des difficultés. 

Parce qu’il est en prison, c’est difficile pour moi de lui signifier une 
ordonnance de dédommagement ainsi qu’à sa banque.  

Je sais que je peux aller au tribunal – à la C.B.R. – et dépenser plus d’argent. 
Et ensuite me rendre au bureau du shérif et dépenser encore plus d’argent. 
Mais je pense que c’est surtout parce que je ne reverrai jamais mon argent. 
J’aurai perdu plus d’argent que je n’en ai déjà perdu. C’est mon sentiment 
en tout cas. 

Cette personne a souligné d’autres difficultés auxquelles les victimes font face lorsqu’elles essaient 
de faire exécuter les ordonnances de dédommagement par le biais des tribunaux civils, notamment 
retracer la résidence et les actifs du délinquant. Tout comme pour cette personne, un petit nombre 
d’autres victimes se sont efforcées de déployer les efforts nécessaires pour comprendre le processus 
de dédommagement et les options à leur disposition pour son exécution. 

Je suis en train de découvrir que toute tentative de vérifier si de l’argent a 
été payé sur mon ordonnance de dédommagement est quelque chose de très 
complexe... Je trouve très frustrant le fait que la C.B.R. me dise de faire les 
démarches pour mon dédommagement, alors que je n’ai même pas le droit 
d’accéder à l’information dont j’ai besoin en raison des lois sur la 
confidentialité. Voilà qui m’est bien utile.  

J’ai fait quelques vérifications pour voir ce en quoi ça consistait et ce que je 
pourrais peut-être faire de mon côté. J’ai découvert qu’il n’y avait pas 
grand-chose que je pouvais faire. En dehors du fait qu’un peu plus tard je 
me suis rendue au tribunal et j’ai appris que je pouvais me charger moi-
même de récupérer mon argent auprès du délinquant, même après expiration 
de sa probation. Les personnes de la Cour du Banc de la Reine m’ont aidée, 
en ce sens qu’elles m’ont dit comment faire pour aller après lui en privé. Je 
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suppose que je peux aussi m’inscrire auprès des revendications territoriales 
et prendre son argent ou ses actifs, etc.  

La victime a exprimé sa frustration quant aux difficultés liées à l’exécution civile : 

Je devrais pouvoir être en mesure de présenter une copie d’une ordonnance 
de dédommagement dans une institution financière et de récupérer cet 
argent sur le compte du délinquant. Je devrais pouvoir être en mesure 
d’obtenir son crédit pour la TPS, lorsque celui-ci arrive et ses autres actifs… 

Suggestions 

Toutes les personnes interrogées avaient des suggestions d’améliorations. Ceci peut être perçu 
comme très positif en ce sens qu’elles veulent que le système fonctionne mieux pour les autres.  

Presque toutes les personnes estimaient qu’une assistance plus cohérente, plus directe s’imposait 
pour les victimes qui essaient d’obtenir de l’information et de l’aide dans le cadre des ordonnances 
de dédommagement.  

Lorsque quelqu’un obtient une ordonnance de dédommagement, le tribunal 
devrait l’aider davantage. Le gouvernement devrait aider cette personne du 
point de vue de l’exécution de l’ordonnance plutôt que de laisser la victime 
dépenser son temps et son argent à courir après son argent de 
dédommagement. 

Dans l’ensemble, j’aimerais voir la création d’une sorte de fonds ou 
d’organisme d’aide pour aider les victimes à limiter les coûts liés à la course 
après les délinquants par l’intermédiaire de procédures civiles. C’est pas 
juste pour les victimes de perdre deux fois. On devrait leur donner l’aide 
sans que ça leur coûte de l’argent supplémentaire.  

Les paiements sont sporadiques et ne semblent pas logiques. Ce qui serait 
bien, ce serait une espèce de déclaration établissant : le montant payé à ce 
jour et le montant restant à payer. 

Une bonne communication bien coordonnée a été qualifiée comme un élément crucial au chapitre de 
l’assistance.  

Nous avons besoin de davantage de communication de la part de la 
coordonnatrice du dédommagement. J’ai besoin de savoir comment 
contacter les personnes moi-même. Il leur faut quelqu’un pour s’occuper des 
victimes. 

Et bien, je pense qu’il y a définitivement un manque de communication sur le 
sujet. Ça devait se passer en août, mais on est à présent en octobre et je n’ai 
toujours pas perçu le montant intégral.  
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Je pense qu’il existe un besoin de tenir la victime informée de ce qui se passe 
au lieu de la laisser dans le noir sans arrêt. 

J’appelais le bureau du dédommagement pour faire un suivi. J’ai essayé de 
rappeler et c’était impossible de les avoir. C’est difficile pour le grand 
public qui travaille ou qui va à l’école d’être capable de les appeler parce 
qu’ils ferment lorsque moi-même je rentre chez moi. 

Des victimes ont quant à elles insisté sur le fait qu’un programme de travail ferait une grande 
différence, non seulement en termes de paiement des ordonnances de dédommagement, mais 
également par rapport à l’importance du travail en général.  

Ils devraient lui donner un emploi supervisé afin qu’il puisse me rembourser. 
Je pense que pour être honnête c’est le seul moyen vraiment utile aux 
victimes si elles recouvrent leur argent. Et ça dépend vraiment du délinquant 
et de son attitude, si tout cela a des conséquences concrètes pour lui, bien 
sûr, seulement s’il paie.  

Nous avons besoin d’un programme de travail pour rembourser le 
dédommagement, sans quoi la victime n’est pas payée et le cycle se poursuit. 

Ces derniers commentaires reflètent diverses suggestions.  

On devrait obliger le délinquant à présenter des excuses en personne. Ça 
aurait plus d’effet. Aussi, cette histoire d’être mineur doit changer. Ces 
enfants s’en sortent trop facilement et personne ne paie à part la victime. 

Je pense qu’il faudrait qu’on trouve un moyen d’obtenir le retour des biens 
volés plutôt que de les faire payer pour un remplacement.  

Le gouvernement devrait me payer intégralement, et ensuite poursuivre le 
criminel (rires). Non, ça ne fonctionnerait probablement pas, mais ça serait 
bien pour moi. Je ne suis pas certain de quoi penser. 

En fonction des valeurs de détermination de la peine pour la victime, les réponses à la partie 
commentaires ou suggestions supplémentaires variaient. Par exemple, cette victime sentait fortement 
la nécessité de prévoir une forme de réadaptation pour le jeune délinquant, dans quel cas le 
dédommagement n’était pas sa priorité. 

Et bien, lorsque j’ai lu l’ordonnance j’ai pensé que 400 $ devraient être 
versés au système de justice afin qu’on puisse faire quelque chose pour cet 
homme et essayer d’arranger sa situation. Il n’a obtenu aucune aide et ne 
reçoit aucun conseil, soutien ou éducation. Il faut qu’il sorte du cycle 
criminel. 
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4.10 Résumé des données des victimes  

Les données issues des questionnaires et des entrevues constituent une source très riche 
d’information contextuelle permettant de comprendre les expériences et les points de vue des 
victimes à qui un dédommagement devait être payé au cours de l’exercice financier 2007-2008. On 
dénombre des expériences positives comme négatives, lesquelles se sont toutes révélées édifiantes. 
Les responsables pourraient tirer profit de ces enseignements – des impacts réels que le système et 
les acteurs peuvent avoir sur la confiance globale du public dans le système de justice.  

Deux éléments clés se démarquent de l’analyse de ces données. Le premier est l’importance pour les 
victimes d’obtenir le paiement intégral de leurs ordonnances, dans les limites imparties. Le second 
concerne la nécessité d’une information de bonne qualité, coordonnée et en temps opportun, ainsi 
que d’une bonne assistance à l’intention des victimes.  

4.11  Point de vue des professionnels de la justice pénale 

Des entrevues ont également été effectuées avec des professionnels de la justice pénale, notamment 
dans quatre sites : Regina, Saskatoon, Yorkton et Meadow Lake. Comptaient parmi les personnes 
qui ont répondu à l’entrevue, des procureurs de la Couronne (n=4), des avocats de la défense (aide 
juridique et Barreau privé (n=8)), du personnel des tribunaux (n=8) et des responsables du 
gouvernement de la Saskatchewan (n=2). Un nombre plus important d’entrevues (n=16) ont été 
menées avec des agents de probation en raison de leur rôle essentiel en matière de surveillance des 
délinquants et de rédaction de rapports d’évaluation des indemnités (REI) et de rapports 
présentenciels (RPS). Les données sont représentées par thèmes et précisent la catégorie de 
répondant; elles couvrent : l’importance du dédommagement, la compréhension du concept de 
dédommagement, l’information fournie au tribunal, les ordonnances autonomes, l’application de la 
loi, le programme de dédommagement, l’exécution civile, la gestion des données et les difficultés.  

Importance du dédommagement 

Par le biais des entrevues, nous avons cherché à établir l’importance du dédommagement et le 
niveau de compréhension de son concept chez les différents professionnels de la justice pénale. Ces 
éléments peuvent influer sur le rôle du dédommagement dans la détermination de la peine ou à titre 
d’une condition rattachée à une ordonnance de probation ou de condamnation avec sursis.  

Toutes les personnes interrogées estimaient que le dédommagement avait un rôle important à jouer 
dans le système de justice pénale. Les commentaires des procureurs de la Couronne ont notamment 
souligné ce point : 

Je pense que ça devrait constituer l’une des principales priorités. 

J’estime personnellement que je fais une faute professionnelle de négligence 
lorsque je ne présente pas le dédommagement dans les affaires qui permettent de 
l’envisager. 

Les victimes n’ont que très peu de droits dans la procédure. Elles s’estiment 
insatisfaites par le système de justice pénale. Le dédommagement est l’un des 
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petits facteurs qui leur permettent d’atteindre une petite mesure de satisfaction par 
rapport au système de justice pénale, lorsqu’une ordonnance de dédommagement 
est en place, et encore plus lorsque celle-ci est payée. La victime se préoccupe bien 
peu du nombre d’heures que le délinquant obtient. Tout ce qu’elle veut c’est être 
payée.  

Presque tous les agents de probation ont reconnu le fait que le dédommagement était important. 

Je pense que c’est important en termes de Justice réparatrice. Les victimes ont 
besoin de savoir que l’on a tenu cas de leur situation devant le tribunal. Les 
délinquants ont besoin de savoir que des procédures existent pour dédommager les 
victimes. Les dédommagements devraient toujours être envisagés avant une 
amende. Je pense que les délinquants qui paient un dédommagement avant la 
détermination de la peine ont une plus grande chance de réussir à satisfaire à 
certaines conditions qui leur sont imposées. Cela démontre en effet un sens des 
responsabilités et le fait qu’ils prennent tout cela au sérieux. 

Cet agent a noté les différents points de vue des victimes et des délinquants en matière de conformité 
ou de respect des ordonnances : 

C’est une priorité pour la victime. Pour les victimes en effet, sentir qu’elles ont une 
valeur et qu’elles sont prises en compte dans la procédure, le dédommagement est 
fondamental. Toutefois, lorsqu’on en vient au délinquant, c’est l’un des nombreux 
facteurs qui sont surveillés au même niveau. 

Les agents de probation étaient généralement en mesure de distinguer les délinquants qui ne 
montraient aucune volonté de payer. 

Les gens ont besoin d’une stabilité financière; et au lieu de simplement discuter 
l’importance du dédommagement pour la victime, aider le délinquant à sentir qu’il 
peut se débarrasser d’une partie de son sentiment de culpabilité et que c’est une 
bonne chose. Lorsqu’il ne ressent pas de remords, c’est là qu’on sait qu’il risque 
d’y avoir un problème. 

Les agents ont par ailleurs reconnu le fait que le dédommagement n’est probablement pas la 
première priorité pour eux pour ce qui est de la gestion des cas. Le consensus à ce sujet était évident; 
nombre d’entre eux ont été assez honnêtes pour préciser qu’en termes de priorité concurrentielle, le 
dédommagement n’était pas numéro un.  

Je pense que la gestion du risque et la sécurité communautaire sont les priorités 
qui viennent à l’esprit en premier lieu.  

Non, c’est vraiment au bas de la liste en réalité… C’est plutôt une nuisance.  

Nous avons un délinquant qui consomme de la cocaïne et qui est accroc aux 
méthamphétamines. À moins que ses problèmes de dépendance soient traités, il 
continuera à constituer un problème et à n’avoir aucun contrôle sur quoi que ce 
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soit. Jusqu’à ce que nous puissions mettre sa toxicomanie sous contrôle, il sera 
difficile d’obtenir d’un accroc aux meths de payer un dédommagement. Il ne se 
souciera jamais d’un emploi ou du problème de ses victimes. 

Compréhension 

Tous les professionnels de la justice pénale interrogés manifestaient une bonne compréhension du 
dédommagement, mais leur perception du degré de compréhension par les victimes et les 
délinquants variait quelque peu. Comme l’a commenté ce procureur de la défense : 

Je n’ai jamais vraiment eu de problèmes avec les gens qui ne comprenaient pas ce 
qu’était le dédommagement. Tout au plus, le montant du dédommagement est 
souvent difficile. Il y a parfois des écarts entre les attentes de la victime et ce que 
le délinquant veut payer. Aussi, est-ce que c’est une valeur de remplacement ou 
est-ce que c’est la valeur du bien qui a été endommagé à cette occasion.  

Ces avocats de la défense étaient d’une opinion différente. 

Je pense qu’il y a un degré relativement honorable de compréhension de la part 
des délinquants. En revanche, je ne pense pas que les victimes comprennent le 
processus. Pas très bien en tout cas.  

Si les victimes n’obtiennent pas le montant intégral de ce qui leur est dû, elles se 
mettent en colère et elles sont confuses. Je pense en revanche que les délinquants 
comprennent – ils savent pourquoi ils paient, mais les victimes ne comprennent 
pas; en particulier lorsque le délinquant finit par être incarcéré. Elles ne 
comprennent pas pourquoi elles ne peuvent pas obtenir leur argent.  

La plupart des victimes ne comprennent pas le temps qu’il faut compter pour 
obtenir un dédommagement. Elles s’attendent à être dédommagées immédiatement, 
comme si le délinquant avait l’argent sur lui. Il y a un sérieux malentendu entre ce 
que le juge décide et ce que la victime interprète à l’issue du jugement.  

Cette appréciation de la compréhension des victimes a eu des échos chez deux procureurs de la 
Couronne.  

La plupart ne comprennent pas du tout. Ce qu’ils ne peuvent pas saisir c’est le 
concept de la capacité de payer. Ils savent qu’ils ont subi des dommages et ils 
veulent que quelqu’un paie. Les victimes, dans la plupart des cas, ne se soucient 
pas de qui va payer; elles ne pensent pas que c’est à elles de payer la franchise, 
simplement parce que l’accusé est dans l’incapacité de payer.  

Je pense que la victime s’attend à plus que ce qu’elle reçoit. Par exemple, en cas 
de vol de voiture ou d’introduction par effraction, elle s’attend à ce que le 
dédommagement couvre la franchise ou l’augmentation de sa prime d’assurance 
ou sa perte de salaire lorsqu’elle a dû prendre des congés pour réparer les dégâts, 
la perte de revenu lorsqu’elle a dû fermer son entreprise. Elle s’attend à des 
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montants plus importants de dédommagement que ceux qui ont été ordonnés. Elle 
s’attend à ce que le délinquant ait la capacité de payer, ou que le système ait la 
capacité d’obtenir du délinquant qu’il paie beaucoup d’argent.  

Il est intéressant de noter qu’aucun des procureurs de la Couronne n’a formulé de commentaires 
quant à son rôle dans l’explication du dédommagement aux victimes. On aurait aussi bien pu leur 
demander qui avait pour responsabilité d’expliquer le dédommagement aux victimes. C’est une 
bonne question, sachant que les victimes de crimes contre les biens n’ont que très rarement accès 
aux services aux victimes.  

Information devant le tribunal 

Le fait de présenter toute l’information devant le tribunal au moment de la détermination de la peine 
n’est pas toujours aisé, comme ces procureurs de la Couronne le soulignent : 

Il y a beaucoup de difficultés. La principale étant d’obtenir l’information devant le 
tribunal; c’est-à-dire que la responsabilité de la Couronne est de faire en sorte que 
le tribunal y ait accès et la GRC d’obtenir l’information de la part des victimes et 
devant la Couronne. Certains sont utiles d’autres pas. 

Une (difficulté) tient au fait que les rapports de police pour des déclarations de 
dégâts plus petites comme les introductions par effraction ou les actes de 
vandalisme ne fournissent que des estimations très brèves et rapides qui ne sont 
pas toujours exactes. (sic) Un autre problème est qu’au moment de l’incident, les 
victimes sont bouleversées ou effrayées et veulent simplement que la police 
embarque le délinquant. Elles se soucient peu d’essayer d’obtenir que l’officier 
comprenne exactement le montant des dommages causés. 

De toute évidence, la victime, la police et les procureurs de la Couronne doivent tous partager la 
responsabilité de l’information qui sera présentée devant le tribunal. Mais au moins un répondant (un 
agent du tribunal), a souligné qu’on pourrait en faire un peu plus pour sensibiliser les victimes au 
processus de dédommagement.  

On pourrait les informer du fait que le tribunal peut ordonner un dédommagement. 
De nombreuses victimes n’ont aucune idée de la manière d’obtenir que leur argent 
leur soit rendu pour les dommages causés par un délinquant. Dans de nombreuses 
affaires, elles découvrent le dédommagement trop tard – après la détermination de 
la peine. Je pense que dans de nombreuses affaires, la victime mériterait de parler 
avec le procureur de la Couronne et de communiquer des preuves sur l’étendue 
des dommages afin que le tribunal puisse au moins les prendre en considération.  

Quoi qu’il en soit, le problème du manque de sensibilisation des victimes n’a pas été souligné par les 
autres personnes interrogées. Ce qui a été souligné était l’absence d’une compréhension intégrale du 
dédommagement et de la procédure ainsi que de son dénouement. Ceci est également mis en 
évidence dans les données des victimes. Là encore, nous soulevons la question de savoir à qui 
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incombe la responsabilité d’aider les victimes à obtenir la bonne information et à avoir les bonnes 
attentes en matière de dédommagement. 

En termes d’information devant le tribunal, ce procureur de la défense remarquait : 

De toute évidence, une grande partie de tout cela renvoie à la capacité de payer; 
mais s’il n’existe pas de facture ni de reçu en bonne et due forme, cela complique 
les choses. 

Le tribunal peut demander un rapport d’évaluation des indemnités ou un rapport présentenciel. Les 
agents de probation seraient alors responsables de la préparation des évaluations des pertes subies 
par les victimes et de la capacité de payer des délinquants le moment venu, ou, selon les propres 
termes d’un agent :  

Lors de la préparation des rapports présentenciels, nous donnons l’information 
relative à la capacité de payer. Nous demandons ensuite, et assez souvent, à 
remplir le rapport d’évaluation des indemnités – ce qui se fait avant la 
détermination de la peine, néanmoins. Nos rapports présentenciels traitent de tous 
les facteurs criminogéniques et les rapports d’évaluation des indemnités ne 
concernent que ce que la victime estime de ses pertes financières et combien le 
délinquant doit lui rembourser. 

De nombreux agents estimaient qu’on pourrait en faire davantage en termes d’évaluation des 
capacités et de la volonté de payer.  

Il importe de mettre quelque chose en place. Parfois, le tribunal produit un rapport 
d’évaluation des indemnités que nous remplissons afin de permettre au juge 
d’estimer le budget mensuel et les dettes. Ça informe le tribunal de la possibilité 
d’un dédommagement. Il faut que nous fassions quelque chose au niveau des 
délinquants afin qu’eux aussi puissent rembourser la victime d’une manière ou 
d’une autre. 

Plusieurs agents de probation ont souligné l’importance d’évaluer de manière aussi vraisemblable 
que possible la capacité de payer avant qu’une ordonnance soit émise dans chaque affaire.  

J’aimerais bien voir comment les évaluations sont établies sur chaque personne, 
ne serait-ce que pour voir si elle peut vraiment payer. Je reçois tellement d’appels 
de la part des victimes, mais ces gars n’ont aucune capacité de payer, quoi qu’il en 
soit. 

Je pense qu’il nous faut étudier bien davantage la situation des délinquants et 
déterminer leur capacité et leur volonté de payer. Au lieu d’un dédommagement, 
peut-être qu’un travail rémunéré ou qu’un travail communautaire pourrait être 
utilisé pour rembourser la victime. 
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On peut s’attendre à ce que des ressources soient sollicitées si le rapport était rempli pour chaque cas 
où un dédommagement pourrait être ordonné, mais il pourrait s’agir de ressources bien dépensées si 
elles amélioraient la vraisemblance du respect de l’ordonnance, avec moins de surveillance et peut-
être moins de défauts de conformité.  

Et bien, au risque de créer davantage de travail pour les agents de probation, je 
pense que parfois il existe des plans de dédommagement plus réalistes, 
susceptibles d’être mis au point avec davantage de contributions utilisées, avant 
que ne soient émises les ordonnances de dédommagement. 

Du point de vue des victimes, des informations plus exactes au moment de la détermination de la 
peine pourraient vraisemblablement générer des ordonnances plus réalistes en termes de possibilité 
de paiement.  

Imposition 

L’importance de la capacité de payer du délinquant a été soulignée par toutes les personnes 
interrogées. En effet, elle a été perçue comme le facteur clé devant être pris en considération au 
moment de la détermination de la peine. Comme l’ont souligné ces procureurs de la Couronne : 

Vous ne pouvez pas leur ordonner de payer lorsqu’ils n’ont pas la capacité de le 
faire – tout ce que vous faites c’est leur assurer un nouvel échec. C’est un 
problème dans le système. Il n’y a simplement aucun moyen d’indemniser la 
victime.  

Si c’est la Banque Royale qui a été victime d’une fraude d’un montant important, 
je ne suis pas aussi vigilant que je le serais pour une femme, par exemple, qui se 
fait voler la moitié de l’héritage qu’elle a reçu de sa mère. Ce sont les affaires 
dans lesquelles vous voulez vous assurer de ne pas obtenir seulement une 
ordonnance autonome, mais de faire en sorte que le tribunal ordonne un 
dédommagement également. Ainsi, dans la mesure où la nature de la victime et la 
nature du crime vont faire la différence, mais invariablement, la composante clé 
est la capacité de payer de l’accusé. 

Un autre élément concerne la capacité de payer du client ou sa volonté de payer. Il 
n’y a rien de plus frustrant que de voir des personnes sans emploi étiquetées : « ne 
peut pas payer ». 

Ou, comme ce procureur de la défense l’a signalé : 

Le plus gros défi est le simple fait que dans notre système l’accusé n’a simplement 
pas beaucoup d’argent. 
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Un autre procureur de la défense a formulé un commentaire sur l’impact positif du 
dédommagement.  

En fait, j’encourage le client à payer un dédommagement – ça prouve une 
compréhension du comportement et de la volonté d’arranger les choses.  

Ce procureur de la défense, toutefois, s’est montré prudent au sujet du dédommagement dans les 
situations où il n’y a aucune capacité de payer. 

Personne ne devrait jamais convenir d’une ordonnance de dédommagement si le 
client n’a pas les moyens de payer. Par exemple, les fraudes sur l’assistance 
sociale impliquent généralement des affaires dans lesquelles le délinquant ne sera 
probablement jamais capable de rembourser. 

À partir de ces commentaires, il apparaît clairement que les avocats de la défense ont pleinement 
conscience de l’incapacité de payer quand il y a une condition de probation ou une condamnation 
avec sursis qui se traduira par un défaut et par le retour de leur client devant le tribunal. Cette 
situation était également reconnue par les agents de probation qui ont l’avantage d’observer la 
manière dont les ordonnances de dédommagement se déroulent en ce qui concerne le paiement. 
Comme l’a indiqué cet agent de probation : 

Je pense que le programme de dédommagement est un bon programme en ce sens 
qu’il permet d’essayer de rembourser les victimes; cela dit, le tribunal a besoin 
d’étudier plus précisément la capacité de payer du délinquant. Nous mettons ces 
personnes en situation d’échec; elles n’ont, pour commencer, aucun moyen de 
subsistance. La plupart du temps, je me demande pourquoi a-t-on même émis une 
telle ordonnance? Il n’a rien du tout. 

Ordonnances autonomes (738, 739) comparées aux autres ordonnances 

Lorsqu’il a été demandé aux répondants s’il était préférable d’imposer une ordonnance autonome ou 
une autre ordonnance rattachée à une autre peine, les commentaires suivants de deux procureurs de 
la Couronne montrent l’écart entre l’imposition et la compréhension des défis liés à l’exécution.  

En général, si le dédommagement est un problème, il n’y a aucune différence entre 
les ordonnances autonomes et celles rattachées à une probation. Maintenant, je 
demanderai une ordonnance autonome si je pense que l’accusé n’a pas les moyens 
de payer. S’il a les moyens de payer, alors je demande à ce que l’ordonnance soit 
rattachée à une peine de probation.  

Il est difficile de mettre une condition sur une ordonnance pour un délinquant qui 
n’aura pas la capacité de payer. Je ne leur rattacherai pas une ordonnance de 
probation, mais je demanderai plutôt une ordonnance de dédommagement 
autonome. 

Cet avocat d’aide judiciaire a souligné l’aspect positif d’une ordonnance autonome pour ses clients, 
mais dans le contexte particulier où le montant est payé avant la détermination de la peine, ou le 
jour de la détermination de la peine.  
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Dans le cas des ordonnances autonomes, je dis au client que s’il paie le 
dédommagement le jour où l’ordonnance est émise par le tribunal, cela paraît bien 
dans son dossier. Une autre chose au sujet des ordonnances autonomes en elles-
mêmes est que souvent, un procureur acceptera d’ajourner la sanction – ou à titre 
de mesure de rechange, lui donnera le temps de payer le dédommagement avant de 
déterminer la peine. Je pense que cela peut marcher très bien, probablement mieux 
qu’une ordonnance de probation.  

Plusieurs agents de probation ont commenté directement les ordonnances autonomes. 

Je ne pense pas que les ordonnances visant à payer directement la victime soient 
efficaces. Dans ces affaires, c’est à la victime d’essayer alors de récupérer son 
argent auprès du délinquant lui-même et c’est tellement injuste. Je ne pense pas 
que la victime ait aucun moyen efficace de le faire, pour être honnête. 

On soulignera que cet agent de probation considère l’efficacité des ordonnances autonomes du point 
de vue de la victime et de l’injustice que cela représente pour la victime lorsqu’il lui faut faire 
exécuter les ordonnances elle-même. Cet aspect injuste pour la victime a été clairement souligné par 
le tribunal dans l’affaire R. c. Bullen43. 

Sur la question du respect de l’ordonnance, tout le personnel des tribunaux avait conscience des 
différentes stratégies visant à faire en sorte que les ordonnances soient dûment payées. 

Nous avions un juge qui était prêt à retenir sa détermination de la peine jusqu’à ce 
que le dédommagement ait été payé. Cette attitude tendait à augmenter les chances 
que le délinquant paie son dédommagement, mais je ne peux pas vous donner de 
statistiques là-dessus. 

Je sais que parfois, ce que les juges font en cas de demande de dédommagement 
par la victime, c’est qu’ils demandent à la personne si elle peut payer dans la 
limite de deux mois à peu près. On lui demande alors d’apporter l’argent au 
tribunal lors de la détermination de la peine et, ensuite, la personne est libérée ou 
mise en probation au lieu d’être incarcérée. Je pense que c’est un bon moyen de 
gérer un dossier, parce qu’alors le tribunal s’implique davantage. Il dit en quelque 
sorte : montre-nous que tu peux payer ce dédommagement et ta peine sera plus 
légère.  

                                                 
43 Supra note 8. 
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Exécution 

Presque tous les agents de probation ont cité les facteurs susceptibles de contribuer idéalement au 
paiement intégral et dans les temps du dédommagement. Ces facteurs sont les suivants : 

i) Des ordonnances imposées comme condition de la probation ou de la condamnation 
avec sursis. 

ii) Des ordonnances assorties d’une obligation de se présenter/de surveillance – l’un des 
problèmes cités par plusieurs répondants se rapportait au fait qu’il est très difficile de 
localiser un délinquant lorsque celui-ci n’est pas obligé de se présenter devant qui que 
ce soit. Cette difficulté frappe également les victimes, notamment lorsqu’elles 
essayent de faire exécuter les ordonnances devant un tribunal civil. Il importe par 
conséquent d’exiger une adresse ainsi que toutes les autres coordonnées personnelles.  

iii) Des ordonnances exécutées sous forme de paiement mensuel raisonnable – il se peut 
que les délinquants n’aient pas envisagé de faire des paiements plus petits et 
successifs pour atteindre la somme forfaitaire ou ils peuvent ne pas avoir réalisé 
qu’ils peuvent se présenter devant le tribunal à tout moment pour commencer leur 
paiement. Les aptitudes d’établissement d’un budget peuvent être limitées chez 
certains d’entre eux. 

Comme l’a souligné un agent de probation : 

Je pense que le dédommagement (dans le cas d’une probation ou d’une 
condamnation avec sursis) est plus efficace qu’une ordonnance de paiement direct 
à la victime (autonome) – en particulier s’ils ne savent pas qui est la victime. Les 
paiements mensuels sont plus susceptibles d’établir le contexte pour le délinquant 
selon lequel ce dédommagement doit être payé. Ils font face, tous les mois, à un 
risque d’inculpation d’infraction ou de défaut s’ils ne paient pas. Ainsi, ils gardent 
toujours cette obligation à l’esprit.  

Mais un autre agent de probation a souligné les difficultés liées à l’augmentation de la probabilité de 
manquements : 

Les deux posent des difficultés en réalité. Tout dépend de l’ampleur de 
l’ordonnance de dédommagement. Lorsqu’elle est plus importante, le délinquant 
tend à repousser l’échéance et semble liquider ses actifs à la fin – ce qui ne 
fonctionne pas toujours. Si on exige de sa part des paiements mensuels, il y a plus 
de chances pour que le délinquant se retrouve en défaut, ce qui risque de miner sa 
capacité de payer (parce qu’il se retrouvera en prison). Je pense qu’il y a des 
avantages et des inconvénients dans chaque option. Avec les paiements mensuels, 
il y a plus de chances que le délinquant paie sa dette que dans les situations où il 
est supposé économiser son argent pour faire un paiement unique. Ainsi, l’option 
mensuelle pourrait avoir quelques avantages. 
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Les commentaires des agents de probation semblent mettre en lumière le manque de confiance dans 
les tribunaux.  

À mon point de vue, il n’apparaît pas que le tribunal s’attend à ce que la personne 
paie lorsqu’un juge décide d’une ordonnance autonome ou d’une sanction 
communautaire. Il n’y a simplement aucun moyen de faire exécuter le 
dédommagement.  

Ce procureur de la Couronne a commenté ainsi : 

Nous n’avons pas grande autorité pour l’exécution des dédommagements. La seule 
chose qu’un tribunal peut vraiment faire c’est de ne pas condamner la personne 
jusqu’à ce que le dédommagement soit payé. C’est, à mon point de vue, la façon la 
plus positive et la meilleure de régler les questions de dédommagement et de faire 
en sorte que ceux-ci soient payés. Nous avions un juge qui le faisait tout le temps – 
j’aimerais que nous ayons davantage de juges comme lui. Mais dans l’ensemble, 
l’exécution des dédommagements est simplement absente. 

Une difficulté supplémentaire a été soulignée concernant les ordonnances de « paiement direct à la 
victime ». Il y avait peu de données, voire aucune donnée disponible au sujet du statut de ces 
ordonnances. Ce que nous savons se trouve dans les dossiers de la coordonnatrice du 
dédommagement. Ces dossiers comportent de nombreuses ordonnances autonomes non assorties 
d’une surveillance dans la collectivité. Si l’ordonnance autonome de dédommagement est payable 
par le biais du tribunal, le greffier du tribunal acceptera le paiement. Si elle est payée par le biais du 
tribunal, le paiement sera enregistré dans le système JAIN. Toutefois, lorsque l’ordonnance exige 
que le paiement soit fait directement à la victime, le greffier ne peut pas accepter cet argent, et le 
délinquant doit trouver un moyen de payer la victime directement, ce qui peut constituer une 
difficulté, notamment pour la victime. Cette situation est particulièrement problématique compte 
tenu des nombreux abus dans la relation entre la victime et le délinquant, ou dans un cas de 
harcèlement criminel.  

Ces agents de probation ont résumé ainsi leurs pensées au sujet de l’exécution et du respect des 
ordonnances : 

Je ne peux pas assurer le respect de l’ordonnance; je peux seulement l’encourager. 
Mais au bout du compte c’est à l’individu lui-même de décider si oui ou non il va 
assumer cette responsabilité. 

Pour l’essentiel, c’est le délinquant qui décide de payer à un moment donné et qui 
me demande de l’aider dans le processus. 

Quels que soient mes efforts pour l’exécuter, je ne peux pas obliger un délinquant 
à payer.  
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En dépit du programme de dédommagement et du bon travail effectué par les agents de probation, il 
semble que la responsabilité ultime pour le paiement demeure celle des délinquants. Si le paiement 
n’est pas effectué, ce sont les victimes qui sont responsables de l’exécution civile de l’ordonnance.  

Le programme de dédommagement  

Question de recherche : Quels sont les avantages de l’organisation structurelle actuelle du 
programme de dédommagement pour adultes? Quelles difficultés demeurent? 

Les questions au sujet du programme de dédommagement n’avaient pas de caractère d’évaluation. 
En posant ces questions, l’étude cherchait à comprendre les avantages et les défis relatifs aux 
fonctions du programme dans la pratique, pour les autres acteurs, notamment les agents de probation, 
et essayait de déterminer si des améliorations pourraient être apportées.  

Tous les agents de probation interrogés se sont montrés très positifs au sujet de la bonne 
communication qui existe à l’heure actuelle et de l’importance du programme en général.  

Je pense que la communication est bonne. Je pense que c’est un processus qui a 
bien évolué, certainement parce qu’il est très différent de ce qu’il était lorsque j’ai 
commencé à travailler en probation. Je pense que la communication, en ce 
moment même, en termes de qui fait quoi, s’est définitivement améliorée. Donc, 
elle est vraiment bonne à l’heure actuelle. 

Elle est vraiment bonne aujourd’hui, parce qu’ils ont quelqu’un dans le domaine 
de la probation qui comprend la nature du travail – et ça, c'est bien. 

Dans plusieurs situations, les commentaires des agents de probation au sujet du rôle de la 
coordonnatrice du dédommagement étaient inexacts et soulignaient la nécessité d’une 
formation complémentaire et d’une communication plus claire au sujet du programme de 
dédommagement pour adultes44. 

L’un des sujets de préoccupation concernait la place centrale du coordonnateur du dédommagement 
dans la structure actuelle du programme de dédommagement.  

Il nous faut retourner à l’époque où le coordonnateur du dédommagement était 
pleinement responsable de la surveillance des ordonnances et de leur exécution. 

Dans l’ancien système, nous avions davantage de communication entre les 
coordonnateurs et les agents de probation, parce qu’il y avait des coordonnateurs 

                                                 
44 Sont énumérés ci-après des exemples des commentaires qui soulignent une compréhension incomplète du programme 
de dédommagement pour adultes et plus particulièrement, le rôle de la coordonnatrice du dédommagement : 
C’est elle qui en bout de ligne les inculpe pour défaut de paiement, nous ne sommes que des intermédiaires.   
Ils surveillent la chose et nous surveillons la chose; ils nous disent ensuite quand est-ce qu’il devrait y avoir une 
inculpation de défaut et qu’il nous faut prendre contact avec le délinquant.  
Ils sont nombreux à penser que le tribunal ou la coordonnatrice du dédommagement se chargeront d’encadrer le 
dédommagement. Ce n’est pas ce qu’ils font.  
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régionaux qui étaient plus proches des communautés. Dans l’ensemble, je ne pense 
pas que le système actuel est une bonne idée. Nous avons besoin de davantage de 
communication entre le coordonnateur du dédommagement et les délinquants.  

Il pourrait s’agir d’une question de ressources, compte tenu du fait que le dédommagement fait 
désormais partie de la charge de travail des agents de probation, alors que par le passé c’était la 
responsabilité d’une autre entité.  

Exécution civile 

Différents membres du personnel des tribunaux ont résumé ainsi la situation : 

Les victimes doivent exécuter les ordonnances elles-mêmes – généralement par le 
biais de la C.B.R. Ceci parce qu’il leur faut trouver les moments où le délinquant 
travaille et à quel endroit. C’est là encore un processus très onéreux et tributaire 
d’une très brève fenêtre temporelle. Il importe que la victime signifie l’ordonnance 
au délinquant et à sa banque. La plupart du temps, l’accusé n’a pas d’argent de 
toute façon. 

Ce qui se passe c’est que les gens qui obtiennent ces ordonnances vont les inscrire 
à la C.B.R. et n’obtiennent rien de toute façon. On ne nous a signalé que deux ou 
trois victimes qui ont effectivement entrepris la procédure.  

Dans l’ensemble, l’exécution devrait être facilitée pour ces victimes – je ne sais 
pas comment, mais il faut s’y atteler; elles sont totalement seules. Ce n’est pas 
juste, ça ne devrait pas leur coûter de l’argent en plus. 

Ce dernier commentaire porte sur une partie de la logistique qu’il serait facile d’ajuster.  

Je pense qu’il serait difficile de déposer une plainte devant une C.B.R., parce que 
la nôtre se trouve à Battleford. Je pense que cela constitue, sans conteste, un 
obstacle et que les gens ne feront même pas l’effort de s’y rendre. 

Gestion des données 

Même si la gestion des données peut être signalée comme l’une des principales difficultés dans la 
section suivante, elle mérite qu’on s’y attarde. Tout au long de l’analyse des données quantitatives 
du CMIS et du JAIN, il est apparu relativement clairement que les données disponibles, en 
particulier celles qui concernaient les ordonnances autonomes, ne permettaient pas d’aider les 
professionnels de la justice pénale à comprendre le fonctionnement du dédommagement. Le 
personnel des tribunaux et les responsables de programmes étaient ceux qui en avaient le plus à dire 
au sujet de la gestion des données.  

Notre programme de dédommagement tient désormais un compte manuel des 
ordonnances autonomes. 

Nous ne classons pas les ordonnances de dédommagement séparément; elles sont 
donc difficiles à distinguer. Une fois que nous les envoyons à la C.B.R. ou aux 
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individus, elles passent dans notre système de classement général. Je ne sais pas 
s’il existe un moyen d’établir ce suivi-là. Si vous me demandiez des numéros par 
exemple, je pense que nous pourrions vous les donner, mais je ne pense pas que 
nous puissions remonter très loin pour le faire. Vous avez de meilleures chances 
d’obtenir ce que vous cherchez en passant par la C.B.R. et en lui demandant 
combien d’ordonnances de dédommagement elle a en sa possession. 

Nous avons bien un registre des dédommagements qui indique tous les 
dénouements d’une ordonnance de dédommagement, mais je ne sais pas si je mets 
une note dans ces documents pour indiquer leur enregistrement à la C.B.R.…Non, 
je ne crois pas.  

Difficultés 

Il a été demandé aux répondants de nous préciser les difficultés particulières qu’ils avaient éprouvées. 
En plus de celles qui ont déjà été soulignées, les avocats de la défense ont cité les éléments suivants : 

• diviser l’ordonnance de dédommagement dans les situations où il existe plusieurs 
délinquants; 

• la quantification;  
• la capacité de payer – les moyens financiers du client.  
 

Les deux premières difficultés au moins, sont celles que la cour tendrait à laisser aux tribunaux civils. 
L’intersection entre les déclarations d’assurance et le dédommagement est également perçue assez 
fréquemment, comme le soulignent ces avocats de la défense : 

En ce qui concerne les véhicules et les déclarations d’assurance, c’est souvent que 
les personnes ne paient que la franchise – laquelle constitue donc la part directe 
de la victime. Le tribunal suggère ensuite que si la compagnie d’assurance 
réclame davantage elle est en droit d’intenter des poursuites. Mais l’incertitude 
quant à ce qui risque d’arriver est perturbante. On apprécierait l’existence de 
certaines politiques ou directives à suivre au lieu d’avoir à négocier ces choses à 
chaque fois.  

Récemment, le tribunal a pris note des franchises sur les assurances – ce que je ne 
trouve pas très juste en fait. Il devrait y avoir quelque chose en noir et blanc. Ça 
devrait être le coût pour la victime, la Couronne ne devrait pas avoir à se lever et 
à dire que la franchise pour ce type d’assurance est blah, blah, blah! 

Les agents de probation ont également ajouté les difficultés suivantes : 

Les délinquants tendent à prendre sérieusement la situation mais certains disent 
qu’ils ne se préoccupent pas de la victime parce qu’ils ont leurs propres problèmes 
à régler – comme les enfants, les problèmes de toxicomanie ou l’épicerie. Lorsque 
les problèmes se présentent, nous avons trois options à notre disposition : 1) les 
inculper pour manquement à leurs conditions; 2) revoir la question et déterminer 
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si l’ordonnance était réaliste; 3) discuter avec le délinquant pour découvrir ce qui 
se passe. 

Le transport est une difficulté. Il nous faut leur donner des tickets de bus ou des 
points de ramassage et obtenir que ces gars aillent travailler de sorte qu’il n’y ait 
plus la moindre excuse.  

Il demeure encore quelques problèmes de communication dans les tribunaux, comme l’a noté cet 
agent de probation : 

Une chose qui s’est déjà produite, est que lorsque les greffiers du tribunal 
prennent l’argent, le nombre de renseignements est vraiment très important. Dans 
une ou deux affaires, il y avait un numéro d’information sur le billet à ordre du 
délinquant, mais ils ont inscrit l’entrée d’argent sur une amende qui avait été 
émise en 2004. Ainsi, le client dit : « mais j’ai payé le dédommagement », et il l’a 
fait en effet, mais l’argent est allé ailleurs.  

Suggestions 

À la fin de l’entrevue, des professionnels de la justice pénale se sont fait demander s’ils avaient 
d’autres commentaires ou suggestions au sujet du processus de dédommagement en Saskatchewan. 
Ils étaient nombreux à en avoir, en effet. 

Comme l’a noté ce procureur de la Couronne : 

Vous savez que le bureau des pensions alimentaires va de toute façon aider les 
parents célibataires à obtenir leur pension auprès de leur ex-partenaire. Nous 
devrions mettre en place un système de la sorte pour le dédommagement. Pourquoi 
pas un agent d’exécution des dédommagements ou quelque chose dans le genre. Si 
cela est réalisable je n’en suis pas certain, mais ça pourrait se révéler nécessaire. 
Ce serait certainement une sérieuse amélioration pour les victimes.  

Cet agent de probation adhérait à l’idée du travail communautaire : 

Ils devraient également consacrer quelques heures au travail communautaire ou à 
quelque chose qui profite à la communauté. Certaines victimes seraient soulagées 
de voir ces gars effectivement occupés à faire quelque chose de bien pour la 
société, au lieu d’être là dehors à causer davantage de dégâts. 

Je ne sais pas ce qu’on peut faire d’autre. Peut-être saisir leur salaire, mais ça ne 
signifie pas qu’ils vont continuer à travailler non plus.  

De nombreux répondants – procureurs de la Couronne, avocats de la défense, agents de probation et 
personnel de programmes, ont souligné l’efficacité liée à l’ajournement de la détermination de la 
peine jusqu’au paiement du dédommagement ou le fait d’ordonner le paiement du dédommagement 
sans délai lors de la détermination de la peine.  
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Le moyen le plus efficace que j’ai pu observer lorsque les juges insistent sur le fait que la 
détermination de la peine soit ajournée jusqu’au paiement du dédommagement. Lorsqu’il 
n’y a pas de risque de la part du délinquant,  

ils sont capables de le payer et essayent d’éviter une peine de prison, grâce à une 
suspension jusqu’à la détermination de la peine et au paiement intégral du 
dédommagement. C’est un processus très efficace lorsqu’il se produit. 

Le deuxième plan que je considère comme le meilleur est celui qui consiste à payer 
le dédommagement le jour même de la détermination de la peine. En d’autres 
termes, faire payer le délinquant immédiatement. L’une des difficultés liées à 
l’exécution du dédommagement est que sans la crainte d’une forme quelconque de 
sanction, un non-paiement ne semble pas faire très peur. Le tribunal ne saisit pas 
les actifs des délinquants.  

J’insisterais sur le paiement du dédommagement avant la détermination de la 
peine. Parfois, cela se révèle un processus long et laborieux, mais c’est le meilleur 
moyen de faire en sorte que les victimes obtiennent leur argent. Maintenant, si cela 
signifie que le délinquant doit emprunter de l’argent, qu’à cela ne tienne.  

Vous savez que certains juges peuvent suspendre la détermination de la peine pour 
voir si les délinquants peuvent obtenir un traitement – une fois qu’ils ont payé leur 
dédommagement, ils obtiennent la détermination de leur peine. Ce qui fait que leur 
procédure fonctionne mieux, et leur permet d’évoluer, vous savez.  

Faire les paiements mensuels au cours des trois ou quatre mois après la 
détermination de la peine ou faire en sorte que l’ordonnance soit payée avant la 
détermination de la peine – c’est la seule manière de faire en sorte que ça marche. 
Vous savez, une personne ne peut pas obtenir un prêt pour une voiture et faire les 
paiements à la fin de la période de prêt; et pourtant, les tribunaux autorisent les 
délinquants à agir de la sorte avec les victimes, et ce, tout le temps. 

En termes d’efficacité, les différentes idées reflètent une interprétation différente quant à l’objectif 
principal du dédommagement. Du point de vue d’une victime, et pour de nombreux agents de 
probation, le principal objectif est de faire en sorte que le paiement intégral du montant visé soit 
effectué rapidement.  

4.12  Résumé des entrevues avec les professionnels de la justice pénale  

L’analyse qui précède a établi un certain nombre de domaines clés concernant le dédommagement, 
de la présentation devant le tribunal jusqu’à son exécution, en passant par les questions de 
programmes. Dans l’ensemble, les répondants étaient unanimes en termes de détermination de 
problèmes et de certains des aspects qui fonctionnaient bien parmi tous les groupes de répondants. 
Ceci s’est révélé être une constatation remarquable compte tenu des points de vue et des intérêts 
différents que les répondants pouvaient afficher.  
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Par exemple, l’enquête a constaté une unanimité parmi les procureurs de la Couronne, les avocats de 
la défense, les agents de probation et même certains membres du personnel des tribunaux sur le volet 
de l’ajournement de la détermination de la peine jusqu’au paiement du dédommagement ou de 
l’imposition d’un dédommagement sans délai lors de la détermination de la peine. L’unanimité était 
par ailleurs tout à fait claire parmi tous les répondants quant à la capacité de payer du délinquant 
comme un facteur clé à prendre en compte lors de la détermination de la peine. Faire en sorte que le 
juge ait sous la main une information exacte au sujet de la capacité de payer a été suggéré par de 
nombreux répondants comme un moyen de faciliter le processus de dédommagement à toutes les 
étapes. Ces idées seront discutées plus en détail dans la section suivante.  

5. Discussion 

5.1 Principales leçons à retenir 

ans la section 4, nous avons présenté les constatations issues des différentes sources de données. 
Dans cette dernière section, nous discuterons les leçons principales tirées de ces données. 

Comme nous l’avons noté à l’occasion de l’examen de la recherche empirique en sciences sociales, 
dans la section 2, Sims (2000) établit quatre composantes des programmes de dédommagement 
réussis aux États-Unis. Afin de fournir un cadre organisationnel pour la discussion autour de ces 
principales leçons, nous nous servirons de trois de ces composantes et en ajouterons une quatrième 
qui est ressortie clairement des données de recherche.  

Le dédommagement a plus de chances de fonctionner pour les victimes et les délinquants lorsque les 
conditions suivantes sont réunies : 

1) lors de la décision, la prise en compte de la capacité et de la volonté de payer des 
délinquants; 

2) un programme officiel pour l’administration des ordonnances de dédommagement;  

3) la communication parmi les organismes impliqués dans le processus d’ordonnance et de 
perception des dédommagements;  

4) différents moyens de répondre aux besoins des victimes en matière d’information et 
d’assistance. 

Ces composantes chevauchent relativement à de nombreux aspects. Dans les sections suivantes, 
chacune de ces composantes fera l’objet d’une réflexion au sujet de la manière dont elle contribue au 
succès du dédommagement en Saskatchewan et au sujet des difficultés qui demeurent.  

5.2  Imposition : capacité et volonté de payer et information complète 
devant le tribunal 

L’imposition fait appel à tout ce qui doit se produire jusqu’à ce que le juge émette l’ordonnance de 
dédommagement au moment de la détermination de la peine – de l’information fournie aux victimes 
au sujet du dédommagement jusqu’à l’obtention d’une information complète par le tribunal pour 

D 
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émettre une ordonnance de dédommagement appropriée. Il faut donc prendre en considération 
certaines leçons importantes.  

Premièrement, les procureurs de la Couronne, les avocats de la défense et les agents de probation 
appuyaient l’importance de la capacité de payer lors de l’imposition d’une ordonnance de 
dédommagement. Plusieurs victimes ont quant à elles souligné le fait que si le délinquant n’avait pas 
d’emploi, ou les actifs appropriés tels que les moyens de payer, il était peu probable que les victimes 
reçoivent leur paiement. La jurisprudence appuie elle aussi la prise en compte de la capacité de payer 
d’un délinquant comme un facteur essentiel dans l’imposition des ordonnances de dédommagement. 
En 1978, la Cour suprême a relevé, dans l’affaire R. c. Zelinsky que :  

… la capacité de payer d’un délinquant est un facteur clé lorsqu’on tient 
compte de l’imposition du dédommagement.45 

Et dans l’affaire R. c. Fitzgibbon, une autre décision de la Cour suprême :  

En outre, les cours ont remarqué que lorsque le tribunal ordonne le 
dédommagement dans le cadre d’une probation, il doit d’abord s’assurer 
que le délinquant peut raisonnablement verser le paiement en question 
pendant sa probation, car l’omission de payer entraînera le non-respect de 
l’ordonnance de probation.46 

Bien qu’il n’ait pas été possible d’interroger des juges dans le cadre de la présente étude, l’étude 
menée à plusieurs endroits, a permis d’établir que, lorsqu’on demandait aux juges quels facteurs ils 
prenaient en compte lors de l’imposition d’une ordonnance de dédommagement, 61 % d’entre eux 
mentionnaient la capacité de payer du délinquant (PRA 2004). Les données des services 
correctionnels étayent de manière évidente l’opérationnalisation de la « capacité de payer », 
notamment lorsque les délinquants qui ont un emploi ont plus de chances d’effectuer un paiement 
intégral. La recherche empirique effectuée aux États-Unis ne laisse pas de doutes, elle non plus,  
à cet égard. Davis et al. (1991) révèlent que lorsque les tribunaux avaient pris en considération la 
capacité de payer, 71 % des délinquants ont respecté pleinement leur obligation, alors que seuls 
55 % ont respecté leur ordonnance lorsque ce facteur n’avait pas été pris en compte (se reporter à 
Sims 2000, 257). 

Deuxièmement, la « volonté » de payer est un concept plus difficile à opérationnaliser, mais il est 
relié de près à l’élément réparateur du dédommagement à titre d’option de détermination de la peine. 
On peut se demander en effet, comment évaluer « la volonté au moment de la détermination de la 
peine? Cette « volonté » peut être perçue dans le cadre des discussions avec des avocats de la 
défense et présentée lors des observations ou dans un rapport présentenciel (RPS). L’évaluation de 
cet aspect avant l’imposition peut impliquer que le tribunal ne devrait pas ordonner un 
dédommagement si le délinquant ne montre pas de « volonté de payer ». De toute évidence, cette 
situation n’est pas idéale du point de vue de la victime. Selon les employés du programme de 
dédommagement de la Saskatchewan, toutefois, si un délinquant n’exprime pas la volonté de payer, 

                                                 
45 Supra note 2 
46 Supra note 3 
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il acceptera une peine de prison en échange – et certains préfèrent en effet cette option plutôt que de 
payer un dédommagement.  

En ce qui a trait à la jurisprudence de la Saskatchewan sur le dédommagement qui a été examinée 
plus tôt, il est intéressant de noter par ailleurs que trois des cinq cas traitaient de manquement aux 
conditions de la probation pour non-paiement du dédommagement47. D’après les données fournies, 
nous n’avons pas été en mesure de déterminer le nombre de délinquants qui avaient manqué à leurs 
conditions pour non-paiement du dédommagement, alors qu’ils étaient en probation ou sous le coup 
d’une condamnation avec sursis. Ces cas de figure existent néanmoins, et ces manquements se 
traduisent par des coûts pour le système de justice ainsi que par des frustrations pour la victime. 
Lorsque la capacité et la volonté de payer du délinquant n’étaient pas prises en compte, les 
professionnels de la justice pénale ont tous affirmé que le système exposait le délinquant à l’échec, 
et la victime à une déception et à un ressentiment envers le système qui avait promis un 
dédommagement, mais qui finalement l’avait laissée tomber. 

Il apparaît clairement que « la volonté de payer » va de pair avec la « capacité de payer ». Il est 
suggéré que tous les professionnels de la justice pénale prennent ce facteur davantage en 
considération et, dans la mesure du possible, qu’une information complète au sujet de la « volonté » 
et de la « capacité » soit clairement communiquée au tribunal.  

Troisièmement, il est tout aussi important de veiller à ce que de l’information complète au sujet du 
dédommagement soit recherchée et fournie au tribunal au moment opportun. Presque tous les juges 
(87 %) ont souligné, dans le cadre de l’étude menée à plusieurs endroits, que le fait d’avoir un 
montant quantifiable de l’ordonnance de dédommagement était un facteur clé dont ils tenaient 
compte lors de l’imposition d’une ordonnance de dédommagement (PRA 2004). Du point de vue de 
la victime, les perceptions étaient différentes quant à l’importance de la connaissance par la victime 
du processus de dédommagement. Il apparaissait évident, au vu des questionnaires et des entrevues 
avec les victimes et avec les différents professionnels de la justice pénale, que les services de police 
sont souvent les premiers à aborder la question du dédommagement avec les victimes, et ce, souvent 
sur la scène du crime. De nombreuses victimes se souviennent vaguement de cette discussion, mais 
il a par ailleurs été souligné qu’une information complémentaire et un suivi plus détaillé seraient 
bénéfiques – pour la victime comme pour le tribunal, au moment de la détermination de la peine. 
Nous n’avons pas posé la question visant à déterminer à qui revenait cette responsabilité, mais il a 
été noté néanmoins qu’il semble y avoir des lacunes quant à l’information et à la manière dont 
celle-ci est communiquée lors de ces premières étapes du processus d’« imposition » du 
dédommagement. Comme l’a exprimé une victime : 

Personne ne m’a parlé d’obtenir des preuves avant que l’affaire ne soit 
terminée. Personne ne m’a même jamais parlé de l’ordonnance de 
dédommagement. Je l’ai découverte quand j’ai reçu votre lettre. Autrement, 
je n’en avais jamais entendu parler auparavant, je ne suis jamais allé au 
tribunal, rien… bon, ok, je suppose que la police m’a demandé combien j’ai 
payé. Je leur ai donné un acte de vente et tout le reste.  

                                                 
47 Voir supra notes 11, 14-17 
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Les données recueillies lors des entrevues avec d’autres professionnels de la justice pénale étayaient 
l’importance de veiller à ce que le tribunal dispose d’une information aussi complète que précise du 
montant du dédommagement réclamé, assortie des justificatifs appropriés. Les victimes elles-mêmes 
n’ont pas estimé comme un fardeau le fait de devoir fournir les reçus, mais l’une d’entre elles a 
néanmoins noté dans son questionnaire : 

Les photos n’étaient pas au tribunal. La police a dû aller les chercher à la 
dernière minute, alors que l’audience avait commencé.  

Ainsi, comment la victime doit-elle s’organiser pour que son information soit présentée devant le 
tribunal? Et comment cette information au sujet de la capacité et de la volonté de payer du 
délinquant est-elle communiquée clairement au tribunal?  

Les agents de probation ont souligné l’importance pour le juge de disposer de l’information 
nécessaire au moment de la détermination de la peine, par le biais d’un RPS ou d’un rapport 
d’évaluation des indemnités très précis. Ce sont les agents de probation eux-mêmes qui ont demandé 
davantage de ces rapports. Ils avaient clairement conscience du temps et des efforts qu’il 
conviendrait de consacrer à l’établissement de ces rapports, afin de permettre une meilleure 
exécution et une diminution des manquements.  

J’aimerais en effet qu’une évaluation soit faite pour chaque personne afin de 
déterminer si celle-ci peut effectivement payer. Je reçois tellement d’appels 
des victimes, mais ces gars-là n’ont aucune capacité de payer, de toute façon.  

La majorité des agents de probation interrogés étaient tous fermement d’avis que l’inclusion 
systématique de ces rapports ne pouvait qu’être profitable à la détermination de la peine. Les besoins 
en ressources pour ce faire (p. ex. le temps nécessaire pour remplir un rapport et le retard potentiel 
dans la détermination de la peine) n’ont pas été analysés. 

Ainsi, les constatations de l’étude étayent les deux suggestions suivantes :  

 Des données de suivi complémentaires et plus détaillées ainsi qu’une plus grande 
assistance seraient fort appréciées – tant pour la victime que pour le tribunal lors de la 
détermination de la peine. 

 L’utilisation de rapports présentenciels ou de rapports d’évaluation des indemnités 
apporterait une lumière supplémentaire et des informations complémentaires sur la 
capacité et la volonté de payer du délinquant. 

5.3  Un programme officiel pour l’administration des ordonnances 
de dédommagement 

La Saskatchewan s’est dotée d’un programme de dédommagement pour adultes depuis 1975. 
D’autres administrations au Canada ne possèdent pas ce type de programme, bien qu’elles aient mis 
en œuvre certaines mesures particulières au fil des années pour aider les victimes ou les délinquants. 
Le programme de dédommagement pour adultes consiste à l’heure actuelle en une coordonnatrice du 
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dédommagement à plein temps et un poste de soutien administratif à plein temps. Trois points 
essentiels au sujet du programme émergent de ces données. 

Tout d’abord, les acteurs de la justice pénale (principalement les agents de probation et le personnel 
des tribunaux) indiquent que le programme joue un rôle important, faisant en sorte que le 
dédommagement fonctionne mieux dans la province. Ce qui ressortait était le manque de 
compréhension au sujet du rôle et des responsabilités de la coordonnatrice du dédommagement48.  

Deuxièmement, lorsque les victimes reçoivent une forme d’aide de la part de la coordonnatrice du 
dédommagement, elles ont une opinion plus positive au sujet de cette assistance; le programme de 
dédommagement pour adultes compte un personnel et des ressources limitées, ce qui empêche la 
communication systématique avec toutes les victimes. Du côté des autres acteurs de la justice pénale 
(procureurs de la Couronne, avocats de la défense, personnel des tribunaux), de nombreux 
répondants ont souligné que le fait de désigner une personne pour répondre aux préoccupations au 
sujet du dédommagement avait une valeur symbolique (c.-à-d. le gouvernement déclare que le 
dédommagement est une priorité) et était apprécié en raison de tous les efforts qui ont été déployés. 
Les agents de probation, en revanche, doivent souvent gérer des priorités concurrentes pour leurs 
clients. 

Les agents de probation ont reconnu honnêtement et franchement que dans une liste de priorités 
concomitantes, notamment les problèmes de toxicomanie ou les délinquants à risque, le 
dédommagement n’était pas une priorité. Comme l’ont signalé ces agents :  

Le dédommagement n’est pas vraiment une priorité. Je pense que la gestion 
du risque et la sécurité communautaire passent bien avant.  

Non, c’est vraiment au bas de la liste en fait… C’est plutôt une nuisance.  

Galaway (1988) constate qu’un élément clé du respect des conditions concerne la volonté du 
personnel de surveiller le dédommagement aussi diligemment qu’il surveille les autres conditions. 
La sanction en cas de non-paiement, ou le « bâton », semble jouer un rôle important également. La 
recherche aux États-Unis révèle que la menace d’incarcération pour non-paiement était l’un des 
facteurs les plus efficaces associés au paiement intégral des sanctions pécuniaires (Lurigio et Davis 
1990; Weisburd et al. 2008). Ces travaux de recherche soulignent l’importance d’une imposition 
judicieuse. Les conclusions de cette recherche indiquent que les agents de probation n’ont pas l’air 
de donner une grande priorité au dédommagement, en particulier lorsqu’il existe des difficultés 
concomitantes. C’est précisément là que le programme de dédommagement pour adultes, et le 
Restitution Civil Enforcement Program envisagé, peuvent faire en sorte que l’exécution des 
ordonnances demeure une priorité.  

Le troisième point essentiel issu des constatations autour du programme officiel était qu’il existait 
une uniformité considérable en matière de détermination des problèmes (p. ex. aucune donnée sur les 
ordonnances autonomes) et certains des aspects qui fonctionnaient très bien selon tous les groupes de 
répondants. Par exemple, nombre des personnes interrogées ont souligné les limites des outils de 
gestion des données. Le JAIN et le CMIS indiquent le montant total des dédommagements ordonnés 
                                                 
48 Ce point sera abordé plus loin dans la section 5.4 sur la communication. 
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au cours d’une période donnée et le montant total des paiements versés au cours de cette même 
période. Mais ils comprennent aussi des paiements sur des ordonnances qui ont été émises avant la 
période en question, ce qui donne lieu à des rapports inexacts sur le taux global de paiements. En 
outre, le système affiche le montant total des versements ordonnés, y compris celui des ordonnances 
autonomes, lesquelles doivent être payées directement à la victime. Les paiements effectués 
directement aux victimes ne peuvent pas faire l’objet d’un suivi et sont par conséquent exclus du 
montant total des paiements. Ceci génère un taux de paiements artificiellement faible. Enfin, ces 
systèmes sont absolument incapables d’établir le suivi des paiements sur les ordonnances autonomes. 
Depuis le 1er avril 2008, la coordonnatrice du dédommagement a procédé au suivi de toutes les 
ordonnances autonomes. De nombreuses suggestions ont été émises quant à la manière d’améliorer 
le suivi de toutes les ordonnances, tant au moyen des systèmes de données que de simples 
modifications à la formulation des ordonnances en tant que telles.  

On notera par ailleurs une volonté ferme de continuer à procéder à des améliorations quant à la 
manière dont le système fonctionne dans l’ensemble. Le personnel du programme tout comme le 
personnel des tribunaux ont clairement proposé des modifications simples à apporter, comme celles 
proposées pour l’imposition dans la section précédente. Par exemple, si les ordonnances autonomes 
étaient payables au greffier du tribunal plutôt que directement à la victime, les transactions 
monétaires pourraient être effectuées par l’entremise du tribunal, établissant ainsi un système de 
suivi plus exact et un plus grand nombre de possibilités pour l’exécution des ordonnances par la 
coordonnatrice du dédommagement. Qui plus est, l’information relative aux victimes serait 
conservée au niveau du tribunal, permettant d’éviter tout contact direct entre le délinquant et la 
victime.  

Des améliorations apportées juste dans ce domaine permettraient d’aider ceux qui travaillent dans le 
secteur des dédommagements à mieux comprendre ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas. 
Des modifications modestes, mais stratégiques et cohérentes, pourraient améliorer bien des aspects 
de l’exécution des ordonnances.  

Pour ce qui est des suggestions concernant les étapes ultérieures, les éléments suivants ont été 
mentionnés : 

 Élaborer et maintenir des outils appropriés de suivi des données.  

 Instaurer chez les membres du personnel des services de probation la volonté de 
surveiller les dédommagements avec autant de vigilance qu’ils le font pour d’autres 
dossiers, grâce à une sensibilisation accrue aux incidences du non-paiement sur les 
victimes. 

 Veiller à la mise en place d’approches cohérentes et stratégiques de l’exécution dans 
l’ensemble de la province; s’inspirer des pratiques exemplaires en ce qui concerne une 
approche stratégique. 
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En particulier, les suggestions précises suivantes relatives à l’imposition pourraient facilement être 
mises en œuvre : 

i) Lorsqu’un dédommagement est ordonné sans condition de se présenter à un agent de 
probation, il conviendra de l’assortir néanmoins d’une condition de base de se 
présenter à la coordonnatrice du dédommagement. Ceci permettrait à cette dernière de 
s’informer de l’endroit où se trouve le délinquant et de mettre à jour ses coordonnées, 
lesquelles sont fréquemment incomplètes ou obsolètes.  

ii) Assortir les ordonnances d’un calendrier de paiement, au lieu d’un paiement unique à 
effectuer vers la fin de la validité de l’ordonnance. Cette suggestion a fait l’unanimité 
parmi tous les répondants. 

iii) Envisager toutes les options avant d’émettre seulement une ordonnance de 
dédommagement autonome en vertu des articles 738 et 739. Ceci permettrait de 
vérifier si le délinquant est en mesure de payer la totalité du dédommagement dans le 
cadre d’une sanction communautaire; toutefois, le fait de désigner une portion à payer 
au cours de la surveillance dans la collectivité (p. ex. un montant nominal de 20 $ par 
mois) et le reste en vertu d’une ordonnance séparée (art. 738 et 739) 
s’accompagnerait d’une plus grande probabilité que le délinquant continue 
d’effectuer des paiements structurés après la fin de la surveillance dans la collectivité. 
Cette mesure serait applicable dans le cas des ordonnances de probation surveillée et 
de dédommagement. 

iv) Examiner la capacité de payer du délinquant grâce à l’établissement d’un rapport 
d’évaluation des indemnités (REI). Lorsqu’il y a un doute quant à la capacité de payer 
du délinquant, un REI peut être demandé auprès du personnel des services de 
probation. La question peut également être explorée dans le cadre d’un rapport 
présentenciel.  

v) Lorsque l’on envisage d’émettre seulement une ordonnance autonome en vertu des 
articles 738 et 739, il est préférable d’exiger que l’ordonnance soit payée auprès du 
greffier du tribunal.  

5.4  Communication entre les différents organismes 

Compte tenu du thème abordé dans la section précédente, il importe de noter que le succès du 
programme de dédommagement pour adultes dépend par ailleurs d’une communication solide et 
d’une approche cohérente de l’exécution, et ce, dans toute la province. La force d’un système n’a 
d’égale que celle de la somme de ses parties et, en ce sens, les agents de probation et le personnel 
des tribunaux ont tous un rôle à jouer.  

Sims (2000) révèle dans son étude de la recherche empirique qu’une solide communication parmi 
tous les acteurs est absolument cruciale. L’absence d’une bonne communication se traduit en fin de 
compte par une incidence très négative sur les victimes. « Ces lacunes dans la communication 
entraînent généralement un service médiocre aux victimes » (Sims 2000, 253). 

L’étude mentionne deux exemples dans le cadre desquels une amélioration de la communication 
entre divers acteurs pourrait changer les résultats. Par exemple, le personnel des tribunaux a fait état 
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de certaines lacunes élémentaires dans le cas du délinquant qui avait fait un paiement du 
dédommagement, lequel avait été appliqué par erreur à une amende. Ce problème n’est de toute 
évidence pas unique ou exclusif à ce tribunal particulier en Saskatchewan, étant donné que, comme 
l’a noté Sims, « cette absence de communication appropriée crée toute une série de problèmes de 
gestion, notamment des fonds qui sont collectés, mais jamais distribués aux victimes » (2000, 255). 

Un autre exemple nous parvient des entrevues auprès des agents de probation. Certains 
commentaires indiquent la nécessité d’une formation supplémentaire et d’une communication 
améliorée autour des rôles et responsabilités du coordonnateur du dédommagement. La 
communication est un problème souligné tout au long de ce rapport – pour les acteurs au sein du 
système de justice comme pour les victimes qui essayent d’accéder à l’information au sujet de l’état 
des paiements. Il est à espérer que cette étude permettra, à tout le moins, d’accroître la sensibilisation 
à la nécessité d’un engagement envers une communication plus structurée, et ce, entre toutes les 
personnes qui contribuent au déroulement du processus.  

En ce qui a trait à la participation et à l’engagement de tous les acteurs principaux, il convient de 
tenir compte du fait que tous sont des acteurs clés : la police, la Couronne, les victimes, les services 
aux victimes, les juges, les agents de probation et, bien sûr, les délinquants. En ce sens, les acteurs 
clés et leurs rôles respectifs sont tous reliés les uns aux autres. Ainsi, un exercice d’établissement des 
rôles et des responsabilités de chacun pourrait se révéler utile pour éclairer et renforcer la fonction de 
communication. Un tel exercice pourrait également permettre d’établir des procédures plus justes, 
tant pour les victimes que pour les délinquants.  

Il conviendrait en outre d’élaborer des stratégies toutes simples telles que le fait de faciliter autant 
que possible les paiements au tribunal qui reste ouvert plus tard un jour particulier de la semaine ou 
en fournissant des moyens de transport ou des billets d’autobus aux délinquants pour qu’ils puissent 
se rendre au travail. Nombre des victimes interrogées ont mentionné la nécessité pour les délinquants 
d’avoir accès à des programmes de travail. En théorie, ces idées semblent attrayantes, mais des 
stratégies aussi complexes visant à optimiser la collecte de l’argent sont extrêmement coûteuses, tant 
en ce qui concerne la mise en œuvre que le fonctionnement. Une analyse des coûts et avantages 
serait probablement nécessaire, compte tenu de la faible valeur en dollars des ordonnances de 
dédommagement elles-mêmes, avant de prendre en considération de telles approches. 

En ce sens, les étapes ultérieures suivantes ont été suggérées : 

 Un exercice d’établissement des rôles et des responsabilités permettrait d’éclairer et de 
renforcer la communication entre tous les organismes et les intervenants. 

 Des visites, par le personnel du programme de dédommagement pour adultes, des 
tribunaux et les bureaux de probation constituent un mécanisme idéal de formation 
officielle, ainsi que de possibilités informelles pour tous les organismes/intervenants de 
poser des questions et découvrir comment les différents sites fonctionnent. 
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5.5  Répondre aux besoins des victimes en matière d’information et 
d’assistance 

On a demandé aux victimes, tant dans le questionnaire qu’au cours des entrevues, à quel moment, 
comment et par qui elles avaient obtenu de l’information au sujet du dédommagement. Les résultats 
semblent indiquer que des améliorations sont à apporter pour fournir aux victimes l’information 
appropriée et en temps opportun, ainsi que l’aide qui convient à différentes étapes dans le cadre du 
système de justice pénale.  

Par exemple, les victimes ont mentionné à plusieurs reprises les problèmes qui résultent du fait 
qu’elles ne comprennent pas ce qui se passe, en particulier en ce qui concerne le paiement de 
l’ordonnance. Les citations suivantes illustrent de manière particulièrement crue certaines de ces 
frustrations : 

Une meilleure communication avec les victimes. Je me sens extrêmement 
lésée. 

Expliquez s’il vous plaît! Je n’ai pas compris les répercussions liées au fait 
que je remplisse une déclaration d’assurance. 

Parler avec quelqu’un qui sait de quoi il retourne…. 

Quand il s’agit d’aider, vers qui vous tournez-vous dans une petite ville? 
Tout ce que j’avais, c’était un numéro 1-800, au bout duquel personne 
n’avait la moindre idée de qui j’étais et de quand j’allais avoir mon argent. 

J’estime qu’il serait normal que l’on m’informe de ce qui se passe dans le 
cadre de la procédure, comme par exemple qui a été arrêté et accusé. Le 
ministère de la Justice devrait me donner un mot de passe vers un système 
informatique afin que je puisse me renseigner de ce qui se passe. Je ne pense 
pas qu’il soit nécessaire qu’ils dépensent de l’argent à envoyer cette 
information par la poste au sujet de chaque date d’audience; mais si j’avais 
au moins un moyen de me voir comme la victime reconnue dans cette affaire, 
ce serait mieux.  

On notera, là encore, que les victimes qui ont reçu une aide particulière de la part des services aux 
victimes ou de la coordonnatrice du dédommagement étaient très positives quant à l’aide qu’elles 
avaient reçue et l’amélioration qu’elle avait engendrée. Les services de police ont un rôle essentiel à 
jouer au chapitre de la sensibilisation au dédommagement, mais les autres acteurs comme les 
procureurs de la Couronne, le personnel des tribunaux et les services aux victimes (lorsqu’ils sont 
impliqués) ont aussi un rôle à jouer. Des documents et des ressources supplémentaires doivent être 
élaborés à l’intention des victimes, tout en gardant à l’esprit les incidences éventuelles d’un 
traumatisme sur les capacités cognitives. Les attentes sont également liées à la confiance du public 
dans le système de justice. 

Cette composante a constitué probablement le domaine dans lequel le besoin était le plus criant pour 
les victimes d’actes criminels. Bien que d’apparence fort simple, une information et une assistance 
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appropriées pour les victimes peuvent se révéler relativement complexes compte tenu des différentes 
caractéristiques démographiques (à savoir la littératie, le langage, l’accès à Internet, etc.) et les 
différents besoins des victimes. En fonction de la nature des infractions, les victimes bénéficiaires 
d’une ordonnance de dédommagement ne reçoivent, la plupart du temps, aucune aide systématique 
de la part des services aux victimes dans la province (toutefois, cette aide semble être généralement 
disponible lorsque les victimes en font la demande). Ceci se révèle également vrai dans de 
nombreuses régions du Canada. Il serait par conséquent, intéressant de faire l’effort de fournir des 
documents testés et complets et d’évaluer les niveaux d’aide qui pourraient être mis à la disposition 
des victimes.  

Les victimes ont mentionné qu’elles ont un besoin d’information tout au long du processus – au 
moment de la détermination de la peine, pendant la probation et plus tard, en vue de l’exécution 
civile. Elles ont besoin d’information au sujet de leur dossier personnel, mais également au sujet du 
dédommagement en général afin d’être vraiment en mesure de comprendre la législation et ce que le 
dédommagement peut leur apporter ou ce qui se produira dans le cas contraire. Bien que le 
dédommagement puisse améliorer le moral des citoyens au sujet de la qualité du système de justice 
dans leur pays (Geiss 1977, 162), le contraire peut également être vrai. Il apparaît relativement 
clairement à partir des données des victimes que si celles-ci ne sont pas payées intégralement, dans 
les délais impartis, elles sont nombreuses à entretenir des perceptions négatives au sujet du système 
de justice en général. Les recherches empiriques aux États-Unis révèlent que les paiements en retard 
ou partiels ne sont pas d’une valeur suffisante, selon les victimes, pour justifier les programmes de 
dédommagement (Sims 2000, 256). En ce sens, il est absolument fondamental que les victimes 
comprennent pleinement le concept de dédommagement de sorte que leurs attentes soient plus 
réalistes. Ainsi, le fait de fournir une information et une aide appropriées permettrait d’atteindre de 
tels objectifs. 

Pouvoir joindre quelqu’un par téléphone après les heures de bureau serait un bon départ. Une autre 
idée consiste à obtenir une participation plus active des différentes ressources, notamment la 
désignation d’un coordonnateur du dédommagement pour les victimes ou des activités réalisées en 
collaboration avec les écoles de droit en vue d’établir un programme d’aide dans le cadre du 
dédommagement, que les étudiants pourraient établir dans le cadre de leur stage juridique. Une 
victime a par ailleurs demandé des ressources en ligne semblables à celles qui sont en cours 
d’évaluation à l’heure actuelle en Colombie-Britannique – www.victimsinfo.ca – grâce auxquelles 
les victimes, au moyen d’un mot de passe sécurisé que leur a fourni la Couronne, peuvent accéder à 
des informations mises à jour au sujet de leur propre dossier.  

Il convient de noter néanmoins que le ministère de la Justice et du Procureur général de la 
Saskatchewan examine la faisabilité d’une initiative semblable au Restitution Civil Enforcement 
Program (RCEP). Ce qui permettrait aux victimes de percevoir leur dédommagement dans les cas où 
l’ordonnance ne prévoit pas une obligation de surveillance ou lorsque les délinquants ont omis de 
payer le dédommagement dans les délais impartis dans le cadre d’une sanction communautaire. Ce 
programme serait établi au sein de la Direction du recouvrement des amendes. 

En vertu d’un modèle de RCEP, les victimes seraient en mesure d’inscrire volontairement leurs 
ordonnances de dédommagement et de recevoir une aide de la part des agents de recouvrement pour 
faire exécuter le recouvrement. Une fois les ordonnances enregistrées au sein du programme, les 
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agents de recouvrement prendraient des mesures visant à les inscrire auprès de la Cour du Banc de la 
Reine, à examiner les capacités de payer du délinquant et à exécuter le recouvrement par diverses 
méthodes, notamment des lettres de recouvrement, la saisie des salaires et des comptes bancaires et 
la saisie des biens personnels. Les agents de recouvrement pourraient engager les services du bureau 
du shérif de la Cour du Banc de la Reine dans les situations où la distribution des documents et la 
saisie des biens personnels sont nécessaires ou en cas d’honoraires contractuels facturés par un 
huissier. 

Des modifications au Summary Offence Procedures Act (SOPA) de la Saskatchewan, visant à 
faciliter le recouvrement de l’argent pour les victimes, ont été adoptées en mai 2009. Elles 
concernent notamment : 

• la possibilité pour les victimes d’enregistrer leurs ordonnances de dédommagement auprès de 
la Direction du recouvrement des amendes; 

• des mécanismes améliorés pour le suivi des délinquants qui doivent un dédommagement aux 
victimes; 

• la possibilité de signaler des dédommagements impayés aux bureaux de crédit, ce qui 
affectera la cote de crédit du délinquant. 

Étant donné que ce programme utiliserait un programme déjà existant par l’entremise de la Direction 
du recouvrement des amendes, cela permettrait de nombreuses économies de coûts. Il constitue alors 
une possibilité réaliste d’améliorer l’aide offerte aux victimes. Si le projet devait se concrétiser, il 
conviendrait alors de mettre en place une évaluation complète visant à faire en sorte que toutes les 
juridictions puissent profiter des leçons apprises. 

En résumé, il est important de reconnaître que l’information et l’aide sont deux composantes qui 
jouent un rôle important pour rendre réalistes les attentes des victimes et permettre à ces dernières, si 
elles le souhaitent, de devenir des participants à part entière au système de justice. Quatre domaines 
principaux ressortent de l’étude des constatations, dans le cadre desquels une information et une aide 
accrues pourraient nettement améliorer la situation des victimes : 

i) Sensibiliser davantage les victimes, à différentes étapes du processus de justice pénale et au 
moyen de programmes d’information et d’éducation ciblés;  

ii) leur offrir plus d’aide pour demander un dédommagement;  

iii) mises à jour et informations en temps opportun sur l’état des paiements;  

iv) davantage d’aide au niveau du recouvrement par l’entremise des tribunaux civils.  

Voici les prochaines étapes proposées visant à répondre aux besoins des victimes en matière 
d’information et d’aide :  

 Par le biais de la recherche et de l’évaluation, élaborer des documents testés et complets 
et évaluer les niveaux d’aide qui pourraient être mis à la disposition des victimes.  

 Examiner les différentes possibilités d’adapter le projet pilote en cours d’élaboration en 
C.-B., www.victimsinfo.ca, lequel utilise un site sécurisé privé pour les victimes qui 
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peuvent accéder à l’information sur leur dossier, et fournit des renseignements sur le 
système de justice pénale à partir d’un site public, sous la forme de documents à lire, à 
écouter ou à visionner. Suivez le lien suivant pour toute information complémentaire 
sur le dédommagement – http://www.victimsinfo.ca/en/about-court/going-to-trial/how-
trial-will-proceed/sentencing/restitution.  

 Il importe de procéder à une évaluation complète des nouveaux programmes, tel le 
RCEP, afin que toutes les administrations puissent profiter des leçons apprises. 

5.6  En conclusion 

Les données recueillies dans le cadre de la présente étude, à partir de diverses sources, ont servi à 
mieux comprendre l’application des ordonnances de dédommagement dans le cadre du processus de 
détermination de la peine, notamment leurs incidences sur le système, sur les victimes et sur les 
délinquants. Les principales leçons apprises relèvent des quatre domaines suivants : 

1) la prise en compte de la capacité et de la volonté de payer du délinquant au moment de 
l’imposition d’une ordonnance de dédommagement; 

2) l’existence d’un programme officiel relatif à l’administration des ordonnances de 
dédommagement;  

3) la communication entre tous les organismes participant au processus d’ordonnance et de 
perception du dédommagement;  

4) les différentes façons de répondre aux besoins des victimes en matière d’information et 
d’assistance. 

Si l’on envisage d’apporter des changements aux programmes, il faut procéder à une évaluation 
rigoureuse. Il importe par ailleurs de souligner le fait que pour entreprendre une telle évaluation, il 
conviendra d’améliorer les mécanismes de suivi des données. Cette mesure est justifiée de toute 
façon, parce qu’elle vise à mieux surveiller les différents types de dédommagement et de paiement. 
Ce dont on a le plus besoin, ce sont des évaluations sérieuses de programmes fondés sur des 
principes théoriques et des données empiriques, qui nous donneront des renseignements pratiques 
sur la façon d’atténuer le plus possible les dommages supplémentaires causés aux victimes d’actes 
criminels.  

Un certain nombre de questions de recherche n’ont pas obtenu de réponse dans le cadre de cette 
étude explicative, en raison de la limite des données ou parce que la portée de l’étude ne couvrait pas 
ces aspects. Les questions concernées sont notamment : 

1) Dans quelle mesure le dédommagement fait-il partie du processus des mesures de 
rechange? 

2) À quelle fréquence les délinquants manquent-ils aux conditions de leur probation ou de 
leur condamnation avec sursis pour non-paiement des ordonnances de dédommagement? 

3) Quelle information et quelle aide juridique sur le dédommagement permettraient de 
mieux répondre aux différents besoins des victimes (p. ex. problèmes de littératie et de 
langue, handicap, ou différents besoins d’apprentissage)?  
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4) Quel combinaison de surveillance, de soutien et de sanction fonctionne le mieux pour 
garantir le respect par les délinquants adultes de leur ordonnance de dédommagement?  

La dernière question de recherche en particulier nécessiterait une étude de recherche expérimentale, 
semblable à celle entreprise en 2008 dans le New Jersey par Weisburd et al.. Ce type d’étude est 
compliqué et laborieux, mais produit en général une évaluation de programmes d’une grande qualité.  

Espérons que des travaux de recherche supplémentaires et une connaissance plus poussée des 
pratiques prometteuses aideront en fin de compte les victimes à obtenir le dédommagement qui a été 
ordonné. Lorsque le dédommagement fonctionne, il peut produire un résultat positif, tant pour le 
délinquant que pour la victime. Selon les termes de cet avocat de l’aide juridique :  

Je pense que c’est l’un des meilleurs aspects du système de justice; que les 
délinquants se voient donner une chance de payer un dédommagement. … Ça à un 
effet positif sur les gens … Cela les aide à réaliser que « j’ai coûté tant d’argent à 
cette personne », et qu’à présent ça leur coûte ce montant également. Il réalise que les 
victimes sont aussi des personnes. Je ne pense pas que les peines de prison ou les 
probations aient un tel impact sur les délinquants si on les compare au 
dédommagement.  
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Annexe A 

Note méthodologique 

La présente note méthodologique explique les deux formes d’analyse de régression qui ont été 
utilisées dans cette étude : les analyses de régression à deux variables, qui déterminent la manière 
dont les variables particulières prédisent le paiement des ordonnances de dédommagement et 
l’analyse de régression logistique ordinale, qui détermine les variables qui constituent un modèle de 
correspondance optimale. 

Analyses à deux variables 

Les analyses de régression à deux variables ont été utilisées pour déterminer les facteurs particuliers 
susceptibles de prédire le paiement d’un dédommagement par un délinquant. Le paiement du 
dédommagement a été classé selon différentes catégories, à savoir aucun paiement, paiement partiel 
et paiement intégral. Les variables indépendantes suivantes ont été examinées : l’âge à la libération, 
le nombre de personnes à charge, la situation de famille, la situation d’emploi, le niveau 
d’instruction, le type de victime et le niveau de qualification. L’annexe ci-après met en lumière les 
conclusions de chaque analyse, assorties de tableaux statistiques pour une plus grande clarté. 

Âge à la libération 
On a attribué cinq catégories à l’âge à la libération : 18-24, 25-30, 31-40, 41-50 et 51 et plus. 
L’évaluation globale a conclu que la catégorie d’âge influence l’état des paiements, χ2 (4, N = 6289) 
= 52,55, p < 0,0001. 

Les délinquants sont plus susceptibles de payer le dédommagement intégralement lorsqu’ils sont 
âgés de 18 à 24 ans, contrairement à ceux qui sont âgés de 25 à 30 ans (χ2 = 25,58, p < 0,0001) et 
lorsqu’ils sont âgés de 41 à 50 ans, contrairement à ceux âgés de 31 à 40 ans (χ2 = 13,51, p = 0,0002). 

Tableau 1 : Âge des délinquants par état des paiements 

% du total 
% perçu 
% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total 

18-24 706 

11,23 

36,49 

28,40 

381 

6,06 

36,29 

15,33 

1 399 

22,25 

42,34 

56,28 

2 486 

39,53 

25-30 501 

7,97 

25,89 

34,79 

258 

4,10 

24,57 

17,92 

681 

10,83 

20,61 

47,29 

1 440 

22,90 
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% du total 
% perçu 
% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total 

31-40 483 

7,68 

24,96 

34,43 

243 

3,86 

23,14 

17,32 

677 

10,76 

20,49 

48,25 

1 403 

22,31 

41-50 198 

3,15 

10,23 

27,65 

114 

1,81 

10,86 

15,92 

404 

6,42 

12,23 

56,42 

716 

11,38 

51+ 47 

0,75 

2,43 

19,26 

54 

0,86 

5,14 

22,13 

143 

2,27 

4,33 

58,61 

244 

3,88 

Total 1 935 
30,77 

1 050 
16,70 

3 304 
52,54 

6 289 

Source : Centre canadien de la statistique juridique 

N manquant = 1 

Âge à la libération, classé par catégorie de 18-30, 31-50 et 51 ans et plus. 
L’âge à la libération a subi une autre classification en catégories de 18-30, 31-50 et 51 ans et plus. 
Là encore, l’évaluation globale révèle que l’âge influence l’état des paiements, χ2 (2, N = 6289) = 
5,91, p = 0,05. 

Les délinquants sont plus susceptibles de payer le dédommagement intégral lorsqu’ils ont 51 ans et 
plus, contre 18 à 30 ans (χ2= 6,47, p = 0,01) et lorsqu’ils ont 51 ans et plus, contre 31 à 50 ans (χ2= 
9,23, p = 0,02).  

distribution interne seulem
ent



Le dédommagement en Saskatchewan 

 

107 

Tableau 2 : Âge des délinquants par état des paiements 

% du total 

% perçu 

% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total

18-30 1 207 

19,19 

62,38 

30,74 

639

10,16

60,86

16,28

2 080

33,07

62,95

52,98

3 926

62,43

31-50 681 

10,83 

35,19 

32,14 

357

5,68

34,00

16,85

1 081

17,19

32,72

51,01

2 119

33,69

51+ 47 

0,75 

2,43 

19,26 

54

0,86

5,14

22,13

143

2,27

4,33

58,61

244

3,88

Total 1 935 

30,77 

1 050 

16,70 

3 304 

52,54 

6 289

Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

N manquant = 1 

Nombre de personnes à charge 
Le nombre de personnes à charge a lui aussi été évalué en vue de démontrer qu’il avait une influence 
sur l’état des paiements, χ2 (10, N = 6289) = 77,99, p < 0,0001. 

Les délinquants sont plus susceptibles de payer un dédommagement intégral lorsqu’ils n’ont pas de 
personnes à charge, contrairement à ceux qui en ont une (χ2 = 23,19, p < 0,0001). La tendance 
générale est que plus le nombre de personnes à charge augmente, moins le délinquant est susceptible 
de verser la totalité du montant du dédommagement.  
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Tableau 3 : Nombre de personnes à charge par état des paiements 

% du total 
% perçu 
% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total 

0 1 078 

17,14 

55,71 

27,91 

586 

9,32 

55,81 

15,17 

2 198 

34,95 

66,53 

56,91 

3 862 

61,41 

1 310 

4,93 

16,02 

35,15 

144 

2,29 

13,71 

16,33 

428 

6,81 

12,95 

48,53 

882 

14,02 

2 266 

4,23 

13,75 

35,42 

161 

2,56 

15,33 

21,44 

324 

5,15 

9,81 

43,14 

751 

11,94 

3 144 

2,29 

7,44 

33,41 

80 

1,27 

7,62 

18,56 

207 

3,29 

6,27 

48,03 

431 

6,85 

4 73 

1,16 

3,77 

34,93 

48 

0,76 

4,57 

22,97 

88 

1,40 

2,66 

42,11 

209 

3,32 

5 37 

0,59 

1,91 

43,02 

18 

0,29 

1,71 

20,93 

31 

0,49 

0,94 

36,05 

86 

1,37 

6 13 

0,21 

0,67 

37,14 

5 

0,08 

0,48 

14,29 

17 

0,27 

0,51 

48,57 

35 

0,56 

7 5 

0,08 

0,26 

50,00 

1 

0,02 

0,10 

10,00 

4 

0,06 

0,12 

40,00 

10 

0,16 
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% du total 
% perçu 
% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total 

8 2 

0,03 

0,10 

22,22 

5 

0,08 

0,48 

55,56 

2 

0,03 

0,06 

22,22 

9 

0,14 

9 2 

0,03 

0,10 

66,67 

0 

0,00 

0,00 

0,00 

1 

0,02 

0,03 

33,33 

3 

0,05 

10 5 

0,08 

0,26 

45,45 

2 

0,03 

0,19 

18,18 

4 

0,06 

0,12 

36,36 

11 

0,17 

Total 1 935 
30,77 

1 050 
16,70 

3 304 
52,54 

6 289 

Source  : Centre canadien de la statistique juridique  
N manquant = 1 

Situation de famille 
La situation de famille du délinquant a elle aussi été explorée. Ici, la situation de famille a été classée 
en catégories de marié/conjoint de fait et non-marié (célibataire, divorcé, séparé, veuf, et autre). 
L’analyse indique que la situation de famille influence l’état des paiements et que les délinquants 
sont plus susceptibles de payer lorsqu’ils ne sont pas mariés/célibataires que lorsqu’ils sont 
mariés/conjoints de fait, χ2 (1, N = 5117) = 4,13, p = 0,04. 
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Tableau 4 : Situation de famille par état des paiements 

% du total 
% perçu 
% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total 

Marié/conjoint de fait 576 

11,26 

34,85 

33,10 

331 

6,47 

37,36 

19,02 

833 

16,28 

32,31 

47,87 

1 740 

34,00 

Non marié 1 077 

21,05 

65,15 

31,89 

555 

10,85 

62,64 

16,43 

1 745 

34,10 

67,69 

51,67 

3 377 

66,00 

Total 1 653 
32,30 

886 
17,31 

2 578 
50,38 

5 117 

Source : Centre canadien de la statistique juridique, 1994-2007 

N manquant = 1 173 

Comme l’illustre le graphique ci-dessous, 52 % des délinquants non mariés ont versé la totalité du 
montant du dédommagement, contre 48 % des délinquants mariés/conjoints de fait. 

Figure 1 : Pourcentage des états de paiement par situation de famille des délinquants 
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Source  : Centre canadien de la statistique juridique 
n=5 117 
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La situation de famille a été aussi classée en catégories de marié/conjoint de fait, célibataire, 
divorcé/séparé et veuf/autre. L’analyse indique que lorsque la situation de famille est classée selon 
ces catégories, il n’y a aucune différence entre l’ensemble des groupes dans le modèle complet (χ2 = 
4,49, p = 0,21). Toutefois, lorsqu’ils sont analysés séparément, les délinquants qui sont célibataires 
sont plus susceptibles de faire un paiement intégral que ceux qui sont mariés/conjoints de fait (χ2 = 
4,26, p = 0,039). 

Tableau 5 : Situation de famille par état des paiements 

% du total 

% perçu 

% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total 

Marié/conjoint de fait 576 

11,26 

34,85 

33,10 

331 

6,47 

37,36 

19,02 

833 

16,28 

32,31 

47,87 

1 740 

34,00 

Célibataire 913 

17,84 

55,23 

31,96 

460 

8,99 

51,92 

16,10 

1 484 

29,00 

57,56 

51,94 

2 857 

55,83 

Divorcé/séparé 159 

3,11 

9,62 

31,67 

92 

1,80 

10,38 

18,33 

251 

4,91 

9,74 

50,00 

502 

9,81 

Veuf/autre 5 

0,10 

0,30 

27,78 

3 

0,06 

0,34 

16,67 

10 

0,20 

0,39 

55,56 

18 

0,35 

Total 1 653 

32,30 

886 

17,31 

2 578 

50,38 

5 117 

Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

N manquant = 1 173 

Situation d’emploi 

La situation d’emploi a été classée par catégories, à savoir employé (temps plein ou temps partiel) et 
sans-emploi. L’analyse indique que la situation d’emploi influence elle aussi l’état des paiements (χ2 
= 200,84, p < 0,0001) et que les délinquants qui ont un emploi sont plus susceptibles de faire un 
paiement intégral que ceux qui n’en ont pas. 
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Tableau 6 : Situation d’emploi par état des paiements 

% du total 
% perçu 
% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total 

Sans-emploi 893 

17,99 

57,80 

40,15 

418 

8,42 

49,06 

18,79 

913 

18,40 

35,58 

41,05 

2 224 

44,81 

Employé 652 

13,14 

42,20 

23,80 

434 

8,74 

50,94 

15,85 

1 653 

33,31 

64,42 

60,35 

2 739 

55,19 

Total 1 545 
31,13 

852 
17,17 

2 566 
51,70 

4 963 

Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

N manquant = 1 327 
 

Comme l’illustre le graphique ci-dessous, 60 % des délinquants employés ont versé la totalité du 
montant du dédommagement, contre 41 % des délinquants sans emploi. 

Figure 2 : Pourcentage des états de paiement par situation d’emploi des délinquants 
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Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

n = 4 963 
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Niveau d’instruction 

Le niveau d’instruction des délinquants est exploré et classé en catégories comme suit : inférieur à la 
12e année, 12e année, postsecondaire. L’analyse indique que le niveau d’éducation d’un délinquant 
influence son état de paiement (χ2 = 90,78, p < 0,0001). 

Un délinquant est plus susceptible de payer intégralement son ordonnance de dédommagement 
lorsqu’il a atteint un niveau de scolarité postsecondaire contre une 12e année (χ2 = 7,12 p = 0,008) et 
un niveau de scolarité inférieur à la 12e année (χ2 = 46,18, p < 0,0001). En outre, un délinquant est 
plus susceptible de faire un paiement intégral de son dédommagement lorsqu’il a un niveau de 
scolarité de 12e année, contre un niveau inférieur à la 12e année (χ2 = 56,37, p < 0,0001) 

Tableau 7 : Niveau d’instruction par état des paiements 

% du total 
% perçu 
% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total 

Inférieur à la 12e année 1 150 

22,85 

70,64 

36,39 

575 

11,43 

65,19 

18,20 

1 435 

28,52 

56,90 

45,41 

3 160 

62,80 

12e année 409 

8,13 

25,12 

26,98 

246 

4,89 

27,89 

16,23 

861 

17,11 

34,14 

56,79 

1 516 

30,13 

Postsecondaire 69 

1,37 

4,24 

19,38 

61 

1,21 

6,92 

17,13 

226 

4,49 

8,96 

63,48 

356 

7,07 

Total 1 628 
32,35 

882 
17,53 

2 522 
50,12 

5 032 

Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

N manquant = 1 248 

Comme l’illustre le graphique ci-dessous, 45 % des délinquants dont le niveau de scolarité est 
inférieur à la 12e année ont payé le montant intégral de leur ordonnance de dédommagement, contre 
57 % des délinquants dont le niveau de scolarité est égal à la 12e année et 63 % dont le niveau de 
scolarité est postsecondaire.  
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Figure 3 : Pourcentage des états de paiement par niveau d’instruction des délinquants 
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Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

n = 5 032 

Type de victime 
Lorsque le type de victime est analysé avec toutes les catégories de victimes (à savoir simple citoyen, 
entreprises privées, organismes de la collectivité, collectivité en général, gouvernement et une 
combinaison49), l’analyse indique que le type de victime influence l’état des paiements (χ2 = 16,76, p 
= 0,005). 

Un délinquant est plus susceptible de payer son ordonnance de dédommagement intégralement 
lorsque la victime est un simple citoyen (χ2= 7,52, p = 0,007), une entreprise privée (χ2 = 6,32, p = 
0,01) et un organisme du gouvernement (χ2 = 8,59, p = 0,0034), plutôt que lorsque la victime est une 
combinaison des différents types de victimes.  

Tableau 8 : Type de victimes par état de paiement 

% du total 
% perçu 
% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total 

Simple citoyen 705 

15,03 

48,65 

32,43 

297 

6,33 

37,59 

13,66 

1 172 

24,98 

47,80 

53,91 

2 174 

46,34 

Entreprise privée 342 

7,29 

173 

3,69 

587 

12,51 

1 102 

23,49 

                                                 
49 Il est à noter que la combinaison fait référence à une combinaison de types de victimes à savoir plusieurs victimes, ou 
une combinaison des entreprises et des simples citoyens ou des organismes du gouvernement. 
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% du total 
% perçu 
% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total 

23,60 

31,03 

21,90 

15,70 

23,94 

53,27 

Organisme de la collectivité 54 

1,15 

3,73 

32,14 

24 

0,51 

3,04 

14,29 

90 

1,92 

3,67 

53,57 

168 

3,58 

Collectivité en général 25 

0,53 

1,73 

23,36 

15 

0,32 

1,90 

14,02 

67 

1,43 

2,73 

62,62 

107 

2,28 

Gouvernement 74 

1,58 

5,11 

19,79 

108 

2,30 

13,67 

28,88 

192 

4,09 

7,83 

51,34 

374 

7,97 

Combinaison 249 

5,31 

17,18 

32,51 

173 

3,69 

21,90 

22,58 

344 

7,33 

14,03 

44,91 

766 

16,33 

Total 1 449 
30,89 

790 
16,84 

2 452 
52,27 

4 691 

Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

N manquant = 1 599 

Comme l’illustre le graphique ci-dessous, lorsque la victime est un simple citoyen, 54 % des 
délinquants versent la totalité du montant du dédommagement, 14 % font un paiement partiel et 
32 % ne font aucun paiement. Lorsque la victime est une entreprise privée, le délinquant verse la 
totalité du montant du dédommagement dans 53 % des affaires, 16 % font un paiement partiel et 
31 % ne font aucun paiement. Lorsque la victime est un organisme du gouvernement, 51 % des 
délinquants paient leur ordonnance intégralement, 29 % font un paiement partiel et 20 % ne font 
aucun paiement.   
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Figure 4 : Pourcentage des états de paiement par type de victime 
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Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

n = 4 691 

Le type de victime a été par ailleurs classé en catégories de simple citoyen contre « Autres ». 
Lorsque le type de victime est catégorisé de la sorte, on ne trouve aucune différence particulière. 

Tableau 9 : Type de victimes par état des paiements 

% du total 

% perçu 

% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral  

Simple citoyen 705 

15,03 

48,65 

32,43 

297 

6,33 

37,59 

13,66 

1 172 

24,98 

47,80 

53,91 

2 174 

46,34 

Autres 744 

15,86 

51,35 

29,56 

493 

10,51 

62,41 

19,59 

1 280 

27,29 

52,20 

50,85 

2 517 

53,66 

 1 449 

30,89 

790 

16,84 

2 452 

52,27 

4 691 

Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

N manquant = 1 599 

Niveau de qualification 
Le niveau de qualification a été classé en trois catégories : Qualifié (comprend les catégories 
Qualifié, Professionnel, Agriculteur, Mécanicien, Charpentier, Électricien, Enseignant et Plombier), 
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Non qualifié (comprend les catégories Manœuvre, Travailleur de la construction, Personne au foyer 
et Sans qualification) et Étudiant/Autre (comprend les catégories Étudiant et Autre). Cette analyse 
indique que le type de qualification influence l’état des paiements, χ2 (5, N = 6290) = 38,62, p < 
0,0001. 

Un délinquant est plus susceptible de payer le montant intégral de l’ordonnance de dédommagement 
lorsqu’il est qualifié, contrairement aux délinquants qui ne le sont pas (χ2 = 24,23, p < 0,0001), 
lorsqu’il est considéré dans la catégorie « Autre » par rapport à Qualifié (χ2 = 26.63, p < .0001) et 
Autre par rapport à Non qualifié (χ2 = 24,23, p < 0,0001). 

Tableau 10 : Type de qualification par état de paiement 

% du total 
% perçu 
% de la ligne 

Aucun Partiel Intégral Total 

Autre 246 

5,13 

15,95 

25,10 

162 

3,38 

19,33 

16,53 

572 

11,93 

23,69 

58,37 

980 

20,44 

Non qualifié 1 048 

21,86 

67,96 

34,83 

521 

10,87 

62,17 

17,31 

1 440 

30,03 

59,63 

47,86 

3 009 

62,75 

Qualifié 248 

5,17 

16,08 

30,77 

155 

3,23 

18,50 

19,23 

403 

8,40 

16,69 

50,00 

806 

16,81 

Total 1 542 
32,16 

838 
17,48 

2 415 
50,36 

4 795 

Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

N manquant = 1 495 

Comme l’illustre le graphique ci-dessous, 58 % des délinquants de la catégorie « Autre » ont payé le 
montant intégral de leur ordonnance de dédommagement, contre 48 % des délinquants non qualifiés 
et 50 % des délinquants qualifiés. 
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Figure 5 : Pourcentage des états de paiement par niveau de qualification 
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Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

n = 4 795 

Analyse multidimensionnelle – Facteurs influençant le paiement intégral 

Le tableau 11 présente des coefficients de régression logistique pour les variables influençant le 
paiement intégral ainsi que les résultats du rapport de cote. Aux fins de cette analyse, le paiement a 
été dichotomisé en Aucun paiement/paiement partiel et paiement intégral. Le modèle prédit de 
manière plus efficace que le modèle nul le paiement intégral, χ2 (4, N =4 735) = 259,26, p < 0,0001. 

Les résultats de cette régression logique démontrent que l’emploi était le facteur le plus susceptible 
de prédire un paiement intégral, ce qui signifie que les délinquants qui avaient un emploi étaient plus 
aptes à verser la totalité du dédommagement que les délinquants qui étaient sans emploi. Le niveau 
de scolarité était aussi un facteur susceptible de prédire un paiement intégral : les délinquants ayant 
terminé au moins leurs études secondaires étaient plus aptes à verser la totalité du dédommagement 
que ceux qui n’avaient pas terminé leurs études secondaires. 
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En outre, les délinquants qui n’avaient aucune personne à charge étaient plus aptes à verser la totalité 
du dédommagement que les délinquants ayant une ou plusieurs personnes à charge. Le type de 
victime était lui aussi un facteur important permettant de prédire un paiement intégral, en ce sens que 
les délinquants étaient plus aptes à verser la totalité du dédommagement lorsque la victime était 
considérée comme un simple citoyen que lorsque qu’il s’agissait d’un « autre » type de victime. Ces 
conclusions correspondent à celles trouvées dans les analyses précédentes à deux variables, à 
l’exception d’une différence mineure eu égard au paiement intégral entre les victimes de catégorie 
« simple citoyen » et « Autres » dans l’analyse à deux variables50. 

Tableau 11 : Régression logistique pour les facteurs influençant le paiement intégral 

 β χ2 Rapport de cote 

Niveau de scolarité (études secondaires) 0,40 41,42 1,50** 

Emploi 0,72 142,37 2,06** 

Type de victime (simple citoyen) 0,16 6,88 1,18* 

Personnes à charge (aucune) 0,36 36,44 1,44** 

 

Source  : Centre canadien de la statistique juridique 

Note : *p = < .001, **p < .0001 

                                                 
50 Il est à noter que cela correspond vraisemblablement à une fonction de regroupement de variables dans la régression 
logistique, qui génère davantage de possibilités de détecter les différences entre les groupes.  
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Annexe B 

Guide d’entrevue  
Couronne/défense – Dédommagement et suramende 

Dédommagement 

1. Quel est, selon vous, l’objectif principal du dédommagement? 

2. Pensez-vous que le dédommagement devrait être une priorité du système de justice pénale? 

3. Quels facteurs prenez-vous en compte lorsque vous envisagez de demander/contester/ accepter 
un dédommagement?  

4. Comment faites-vous la distinction entre ces facteurs lorsque vous envisagez le dédommagement 
à titre d’ordonnance autonome ou de condition rattachée à une ordonnance de probation ou une 
condamnation avec sursis?  

5. Quelles sont les difficultés liées au dédommagement? (Orientez la réponse au besoin : par 
exemple, quantifier les dommages? Exécution/recouvrement? Manque de surveillance pour les 
ordonnances autonomes? Limites temporelles?) 

6. Quel est, d’après vous, le degré de compréhension des victimes/délinquants en matière de 
dédommagement, notamment en termes de ce à quoi elles peuvent s’attendre (victimes)/de leurs 
responsabilités (délinquants)?  

7. Aimeriez-vous formuler d’autres commentaires/observations au sujet du dédommagement? 

Suramende 

1. Que pouvez-vous me dire par rapport à ce que vous comprenez de la suramende compensatoire 
fédérale? Quel est son objectif, et comment s’applique-t-elle?   

2. Êtes-vous fondamentalement d’accord avec la philosophie derrière la suramende? Selon vous, la 
suramende compensatoire fédérale est-elle une conséquence significative?  

3. Quelle est votre perception de l’utilisation des fonds reçus d’une suramende compensatoire 
fédérale? Par exemple, que se passe-t-il d’après vous, une fois que l’argent a été recouvré?   

4. Estimez-vous que le pourcentage imposé/recouvré à l’heure actuelle est satisfaisant?   
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5. Qu’est-ce que la province de SK a fait pour améliorer la sensibilisation à la suramende 
compensatoire fédérale pour toutes les parties concernées, p. ex. procureurs de la Couronne, 
avocats de la défense, juges et délinquants? Comment avez-vous été informé des dispositions 
relatives à la suramende? La province a-t-elle fait quoi que ce soit pour sensibiliser les 
professionnels et les délinquants aux dispositions relatives à la suramende? Pouvez-vous donner 
des exemples?  

6. Dans vos souvenirs, à quelle fréquence la suramende compensatoire fédérale a-t-elle été abordée 
en cour (c.-à-d. par la Couronne, la défense, le juge)? Quelle autorité soulève généralement la 
question et pourquoi?  

7. Dans la pratique, la cour assume-t-elle une imposition automatique de la suramende 
compensatoire fédérale? Dans la négative, quelles pratiques ou « ententes » ont évolué à votre 
niveau, localement?  

8. Lorsque la suramende compensatoire fédérale est annulée, en donne-t-on systématiquement le 
motif? Dans la positive, quel est-il en général?   

9. Le Code criminel prévoit des méthodes d’évaluation des moyens financiers pour prouver qu’un 
châtiment est trop sévère. D’après votre expérience, avez-vous déjà vu ou entendu ce type de 
preuve dans votre domaine? D’après vos souvenirs, quelle preuve utilise-t-on généralement pour 
justifier un « châtiment trop sévère »?   

10. Est-ce que la composante temporelle par défaut a une conséquence importante sur le non-
paiement de la suramende? En dehors de l’incarcération, quels autres recours pour le non-
paiement peuvent être envisagés?   

11. En 1999, lorsque le gouvernement fédéral a modifié les dispositions de suramende dans le Code, 
il anticipait une augmentation des recettes. Dans de nombreuses juridictions, cette anticipation ne 
s’est pas matérialisée. Selon vous, pourquoi ces prévisions ne se sont pas réalisées?   

12. Y a-t-il d’autres aspects que nous n’avons pas couverts et sur  lesquels vous aimeriez apporter 
vos commentaires? 
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Guide d’entrevue pour  
Les programmes/politiques – dédommagement et suramende 

Dédommagement 
1. Pouvez-vous décrire les différents programmes qui ont été mis en place en Saskatchewan pour 

l’exécution du dédommagement au cours des dernières années? (N.B. : Les données temporelles 
dépendront des personnes interrogées au sein du Ministère. Par exemple, il pourrait s’agir des 
quatre dernières années ou des huit à dix dernières années. Il conviendra de capturer le 
changement dans la structure du programme en 2005-2006, du Système correctionnel aux 
victimes.)  

2. Quels sont les avantages du programme actuel et de sa structure? 

3. Quelles difficultés ou limitations demeurent encore dans le programme? Avez-vous des idées sur 
la manière de régler ces difficultés/limitations? 

4. Pouvez-vous décrire certaines interventions concluantes? Pourquoi ont-elles été concluantes? 

5. Dans quelle mesure pensez-vous que les victimes comprennent bien le processus de 
dédommagement? Expliquez. 

6. Dans quelle mesure pensez-vous que les délinquants comprennent bien le processus de 
dédommagement? Expliquez. 

7. Avez-vous d’autres commentaires/observations à formuler au sujet du dédommagement? 

Suramende 

1. Que pouvez-vous me dire par rapport à ce que vous comprenez de la suramende compensatoire 
fédérale? Quel est son objectif, et comment s’applique-t-elle?  

2. Êtes-vous fondamentalement d’accord avec la philosophie derrière la suramende? Selon vous, la 
suramende compensatoire fédérale est-elle une conséquence significative?  

3. Quelle est votre perception de l’utilisation des fonds reçus d’une suramende compensatoire 
fédérale? Par exemple, que se passe-t-il d’après vous, une fois que l’argent a été recouvré?   

4. Estimez-vous que le pourcentage imposé/recouvré à l’heure actuelle est satisfaisant?   
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5. Qu’est-ce que la province de SK a fait pour améliorer la sensibilisation à la suramende 
compensatoire fédérale pour toutes les parties concernées, p. ex. procureurs de la Couronne, 
avocats de la défense, juges et délinquants? Comment avez-vous été informé des dispositions 
relatives à la suramende? La province a-t-elle fait quoi que ce soit pour sensibiliser les 
professionnels et les délinquants aux dispositions relatives à la suramende? Pouvez-vous donner 
des exemples?  

6. Dans vos souvenirs, à quelle fréquence la suramende compensatoire fédérale a-t-elle été abordée 
en Cour (c.-à-d. par la Couronne, la défense, le juge)? Quelle autorité soulève généralement la 
question et pourquoi?  

7. Dans la pratique, la cour assume-t-elle une imposition automatique de la suramende 
compensatoire fédérale? Dans la négative, quelles pratiques ou « ententes » ont évolué à votre 
niveau, localement?   

8. Lorsque la suramende compensatoire fédérale est annulée, en donne-t-on systématiquement le 
motif? Dans la positive, quel est-il en général?   

9. Le Code criminel prévoit des méthodes d’évaluation des moyens financiers pour prouver qu’un 
châtiment est trop sévère. D’après votre expérience, avez-vous déjà vu ou entendu ce type de 
preuve dans votre domaine? D’après vos souvenirs, quelle preuve utilise-t-on généralement pour 
justifier un « châtiment trop sévère »?  

10. Est-ce que la composante temporelle par défaut a une conséquence importante sur le non-
paiement de la suramende? En dehors de l’incarcération, quels autres recours pour le non-
paiement peuvent être envisagés?  

11. En 1999, lorsque le gouvernement fédéral a modifié les dispositions de suramende dans le Code, 
il anticipait une augmentation des recettes. Dans de nombreuses juridictions, cette anticipation ne 
s’est pas matérialisée. Selon vous, pourquoi ces prévisions ne se sont pas réalisées?  

12. La Saskatchewan a adhéré au Programme de compensation de dettes par remboursement de 
l’Agence du revenu du Canada, lequel permet à la province de recouvrer les amendes impayées 
d’un individu sur ses retours d’impôt sur le revenu ou sur son crédit pour la TPS. D’après vous, 
quelle incidence ce programme a-t-il eu sur le recouvrement de la suramende compensatoire 
fédérale?   

13. Y a-t-il d’autres aspects que nous n’avons pas couverts et sur  lesquels vous aimeriez apporter 
vos commentaires? 
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Guide d’entrevue pour 
Probation – dédommagement  

1. Quel est votre rôle dans le processus de dédommagement? 

2. Considérez-vous que l’exécution d’un dédommagement est une priorité pour les agents de 
probation en général? Pour vous? 

3. Comment vous assurez-vous du respect d’une ordonnance de dédommagement? Que faites-
vous/que pouvez-vous faire pour encourager le respect d’un dédommagement?  

4. Quel est la forme la plus efficace d’une ordonnance de dédommagement rattachée à une 
ordonnance de probation/ (p. ex. paiements mensuels contre un paiement à la fin de la probation) 

5. Avez-vous déjà vu des ordonnances autonomes, séparées de la sanction communautaires ou dans 
le cadre desquelles le dédommagement était divisé entre une portion de peine communautaire et 
une portion d’ordonnance autonome?   

6. Recommanderiez-vous des modifications au processus de dédommagement de sorte à améliorer 
l’exécution des ordonnances de dédommagement pour les victimes? Veuillez expliquer. 

7. Comment jugez-vous la relation/la structure entre les services aux victimes du programme de 
dédommagement et les services de probation? 

8. Avez-vous d’autres commentaires/observations au sujet du dédommagement? 
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Guide d’entrevue pour  
Les tribunaux – dédommagement et suramende 

Dédommagement 
1. Comment les ordonnances de dédommagement sont-elles enregistrées et exécutées? La 

procédure est-elle la même dans toute la province? 

2. Quel est votre rôle dans le processus de dédommagement? 

3. Quels sont les obstacles à l’exécution des ordonnances de dédommagement? 

4. Que peut-on faire pour améliorer les processus de dédommagement pour les victimes d’actes 
criminels? 

5. Est-il possible de déterminer le nombre d’ordonnances de dédommagement enregistrées auprès 
du Registraire (Cour du Banc de la Reine)?  

Suramende 

1. Que pouvez-vous me dire par rapport à ce que vous comprenez de la suramende compensatoire 
fédérale? Quel est son objectif, et comment s’applique-t-elle?  

2. Êtes-vous fondamentalement d’accord avec la philosophie derrière la suramende? Selon vous, la 
suramende compensatoire fédérale est-elle une conséquence significative?  

3. Quelle est votre perception de l’utilisation des fonds reçus d’une suramende compensatoire 
fédérale? Par exemple, que se passe-t-il d’après vous, une fois que l’argent a été recouvré?   

4. Estimez-vous que le pourcentage imposé/recouvré à l’heure actuelle est satisfaisant?   

5. Qu’est-ce que la province de SK a fait pour améliorer la sensibilisation à la suramende 
compensatoire fédérale pour toutes les parties concernées, p. ex. procureurs de la Couronne, 
avocats de la défense, juges et délinquants? Comment avez-vous été informé des dispositions 
relatives à la suramende? La province a-t-elle fait quoi que ce soit pour sensibiliser les 
professionnels et les délinquants aux dispositions relatives à la suramende? Pouvez-vous donner 
des exemples?  

6. Dans vos souvenirs, à quelle fréquence la suramende compensatoire fédérale a-t-elle été abordée 
en Cour (c.-à-d. par la Couronne, la défense, le juge)? Quelle autorité soulève généralement la 
question et pourquoi?  
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7. Dans la pratique, la cour assume-t-elle une imposition automatique de la suramende 
compensatoire fédérale? Dans la négative, quelles pratiques ou « ententes » ont évolué à votre 
niveau, localement?  

8. Lorsque la suramende compensatoire fédérale est annulée, en donne-t-on systématiquement le 
motif? Dans la positive, quel est-il en général?    

9. Le Code criminel prévoit des méthodes d’évaluation des moyens financiers pour prouver qu’un 
châtiment est trop sévère. D’après votre expérience, avez-vous déjà vu ou entendu ce type de 
preuve dans votre domaine? D’après vos souvenirs, quelle preuve utilise-t-on généralement pour 
justifier un « châtiment trop sévère »?   

10. Est-ce que la composante temporelle par défaut a une conséquence importante sur le non-
paiement de la suramende? En dehors de l’incarcération, quels autres recours pour le non-
paiement peuvent être envisagés?  

11. En 1999, lorsque le gouvernement fédéral a modifié les dispositions de suramende dans le Code, 
il anticipait une augmentation des recettes. Dans de nombreuses juridictions, cette anticipation ne 
s’est pas matérialisée. Selon vous, pourquoi ces prévisions ne se sont pas réalisées?   

12. Y a-t-il d’autres aspects que nous n’avons pas couverts et sur  lesquels vous aimeriez apporter 
vos commentaires? 
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Guide d’entrevue pour les délinquants –  
Dédommagement 

1. Qu’est-ce qu’une ordonnance de dédommagement?  

2. Pour quelles infractions a-t-on émis une ordonnance de dédommagement dans votre cas? 

3. Pourquoi pensez-vous qu’on vous a ordonné de payer un dédommagement? 

4. Quelles sont les difficultés liées au respect de votre ordonnance avant la date d’échéance fixée? 

5. Est-ce que quelqu’un vous a aidé à vous conformer à votre ordonnance, à savoir votre agent de 
probation ou la coordonnatrice du dédommagement? 

6. Que pourrait-on faire d’autre pour vous aider? 

Les questions suivantes portent sur des caractéristiques démographiques de base. Cette information 
ne sera pas présentée d’une façon susceptible de vous identifier dans le cadre du rapport de 
recherche. Si une question vous dérange, vous n’êtes pas tenu d’y répondre. 

5. Êtes-vous…..? 

 Un homme  

 Une femme  

6. Quelle est votre date de naissance __________ (aa-mm-jj) 

7. Quel est votre code postal? -  

8. Quelle langue parlez-vous le plus souvent à la maison? 

9. Êtes-vous Autochtone? 

 1) Oui     

 2) Non     

 3) Ne sait pas    

10. Quelle est votre situation d’emploi? 

 1) Employé    

 1) Temps plein  
(plus de 35 heures)   
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 2) Temps partiel 
(34 heures ou moins)   

 2) Sans-emploi    

 3) Ne sait pas    

   11. Quel est le niveau de scolarité le plus élevé que vous ayez atteint? 

 1) Niveau secondaire ou inférieur     

 2) Diplômé d’une école secondaire     

 3) Un peu d’études postsecondaires (collège ou université)  

 4) Diplômé d’un collège communautaire ou technique   

 5) Apprentissage d’un métier      

 6) Diplôme universitaire      

 7) Diplôme universitaire ou professionnel    

 8) Ne sait pas        

 12. Quelle est votre situation de famille actuelle? 

 1) Célibataire      

 2) Conjoint de fait ou marié   

 3) Séparé     

 4) Divorcé     

 5) Veuf      

 6) Ne sait pas     

  

13. Combien d’enfants de moins de 18 ans vivent à temps plein dans le ménage? 

14. Quel est le revenu approximatif accumulé avant l’impôt par toutes les personnes de votre 
ménage? 

15. Avez-vous des commentaires supplémentaires au sujet du dédommagement? 
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Guide d’entrevue pour les victimes 

Nous avons besoin d’en savoir un peu plus au sujet de votre expérience du processus de 
dédommagement. Par « processus de dédommagement, nous voulons dire tout ce qui, dans le 
système de justice pénale et civile, a trait au dédommagement – du moment où on vous a parlé du 
dédommagement comme d’une possibilité dans votre affaire, au passage de votre affaire devant le 
tribunal, jusqu’au paiement du dédommagement par le délinquant.  

1) Comment avez-vous d’abord entendu parler du dédommagement? (Services aux victimes, police, 
Couronne, amis, famille, autres victimes?) 

2) Quelles sont les difficultés que vous avez éprouvées pour rassembler les preuves « de vos 
dépenses »? 

3) Vous êtes-vous présenté devant le tribunal à un moment donné? Comment avez-vous appris 
qu’une ordonnance de dédommagement avait été émise dans cette affaire? 

4) Qu’avez-vous fait lorsque vous avez appris l’ordonnance de dédommagement? 

5) Avez-vous trouvé facilement de l’information et de l’aide? Vous a-t-on aidé? Dans l’affirmative, 
qui? (coordonnatrice du dédommagement, services aux victimes, agent de probation, amis, trousses 
d’information, mon propre avocat, etc.) Quelles difficultés avez-vous éprouvées en matière 
d’exécution de l’ordonnance de dédommagement?  

6) Avez-vous perçu l’argent qui vous était dû? Combien vous reste-t-il encore à percevoir? Pensez-
vous que vous recevrez le montant intégral de votre ordonnance?  

7) Quel est votre sentiment au sujet du dédommagement à la lumière de vos expériences? S’agit-il 
pour vous d’une conséquence significative pour les délinquants? Est-ce que ça aide les victimes?  

8) Comment le processus de dédommagement en Saskatchewan pourrait-il mieux répondre à vos 
besoins? 
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Annexe C 

Le dédommagement en Saskatchewan 
Lettre d’information à l’intention des victimes d’actes criminels – Questionnaire 

 

Août 2008 

(Lettre à en-tête des Services aux victimes de Justice Saskatchewan) 

Madame, Monsieur, 

Le ministère de la Justice et du Procureur général de la Saskatchewan et la Division de la recherche de la statistique de Justice 
Canada œuvrent ensemble sur un projet de recherche visant à mieux comprendre le fonctionnement du dédommagement en 
Saskatchewan. Les résultats seront utilisés pour apporter des améliorations au processus de dédommagement grâce à la 
détermination de ce qui fonctionne et de ce qui ne fonctionne pas.  

Dans le cadre de ce projet, nous demandons aux victimes pour qui le paiement d'un dédommagement a été ordonné par le 
tribunal, entre le 1er avril 2007 et le 31 mars 2008, de remplir le questionnaire joint. L’opération devrait prendre 15 minutes de 
votre temps. Vos réponses nous aideront à mieux comprendre les besoins des victimes d’actes criminels dans des affaires où 
une ordonnance de dédommagement a été émise par le tribunal.  

Veuillez retourner le questionnaire à Justice Canada dans l’enveloppe affranchie ci-jointe, au plus tard le 
15 septembre. Toute l’information réunie à partir du questionnaire sera analysée sous forme regroupée afin qu’il ne soit pas 
possible d’identifier les réponses individuelles. Les questionnaires seront analysés par les chercheurs de Justice Canada. Ils 
seront conservés dans un bureau sécurisé du ministère de la Justice, à l’administration centrale d’Ottawa, avant d’être détruits 
par les soins d’une entreprise de destruction de documents sous contrat, six mois après l’établissement du rapport final. Seuls 
les principaux chercheurs impliqués dans l’étude auront accès à cette information.  

Si vous le souhaitez, vous pouvez répondre à cette enquête en ligne, jusqu’au 15 septembre. Pour ce faire, veuillez vous 
rendre sur le site www.justice.gc.ca/. Le mot de passe est : dédommagement.  

Si, pendant que vous répondez au questionnaire, vous souhaitez parler avec une personne des Services aux victimes, ou si 
vous avez des questions au sujet de votre propre ordonnance de dédommagement, veuillez communiquer avec la Direction 
des services aux victimes du ministère de la Justice de la Saskatchewan au 1-888-286-6664 (numéro gratuit) ou au numéro de 
téléphone ATS : 1-866-445-8857. Nous nous efforcerons de vous aider ou de vous recommander auprès d’un programme 
local de services aux victimes. 

Justice Canada a par ailleurs fait appel au Dr Chad Nilson pour procéder à des entrevues téléphoniques ou en personne. Si 
vous souhaitez partager votre expérience dans le cadre d’une telle entrevue, veuillez remplir la section 3 du questionnaire et la 
retourner dans les plus brefs délais dans l’enveloppe-réponse affranchie ci-jointe. Vous pouvez également appeler ou envoyer 
un courriel directement à l’intervieweur. 

Si vous avez des préoccupations au sujet de ce projet de recherche et que vous souhaitez parler à une personne autre que 
votre intervieweur, veuillez communiquer avec la Dre Susan McDonald, de Justice Canada, au 613-957-9315 ou par courriel à 
smcdonal@justice.gc.ca. Pour demander un rapport sommaire de ce projet, veuillez communiquer avec la Dre McDonald.  

Nous vous remercions par avance de votre participation à ce projet important. 

Sincèrement, 

Pat Thiele, Directeur 
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Questionnaire de dédommagement 

Victimes d’actes criminels 

Section 1 – Questions de dédommagement  
1. Quel acte criminel a été commis, qui s’est traduit par votre ordonnance de 

dédommagement?  

2. À quelle date cet acte criminel a-t-il été commis?_________ (aaaa-mm-jj) 

3. Quel était le montant de l’ordonnance de dédommagement? ________ $ 

4. Quand le tribunal a-t-il prononcé l’ordonnance de dédommagement? ____ (aaaa-mm-jj)   
Ne sait pas  

5. Dans le tableau présenté ci-après, veuillez indiquer qui vous a expliqué le processus de 
dédommagement. Si personne ne vous l’a expliqué, veuillez passer directement à la 
question 9. 

 
Personne Cochez si la personne vous 

a expliqué le processus 
(cochez autant de 
personnes qu’il convient) 

Dans quelle mesure cette explication vous a-t-elle été utile? 

   Très utile Quelque peu utile Pas du tout utile 

Police     

Couronne     

Services aux victimes     

Coordonnatrice du 
dédommagement 

    

Personnel des tribunaux     

Famille/amis     

Autre (veuillez préciser)      

6. Veuillez indiquer les personnes qui vous ont donné une information écrite au sujet 
du processus de dédommagement. Si vous n’avez obtenu aucune information 
écrite, veuillez passer directement à la question 9. 
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Personne Cochez si la personne vous a 

donné une information écrite 
(cochez autant de personnes 
qu’il convient) 

Dans quelle mesure cette information écrite vous 
a-t-elle été utile? 

   Très utile Quelque peu 
utile 

Pas du tout utile 

Police     

Couronne     

Services aux victimes     

Coordonnatrice du 
dédommagement 

    

Personnel des tribunaux     

Famille/amis     

Autre (veuillez préciser)      

 

7. Quelles modifications suggéreriez-vous pour améliorer l’information écrite?   

8. Avez-vous éprouvé des problèmes pour obtenir toute l’information nécessaire en 
temps voulu avant la date de détermination de la peine?  

i) Oui     passez à la Q8a. 
ii) Non     passez à la Q9 
iii) Ne sait pas    passez à la Q9 

8a. Veuillez décrire ces problèmes  

9. Comprenez-vous le processus de dédommagement?  
1. Oui  
2. Un peu  
3. Non  

10. Avez-vous reçu des paiements de dédommagement à ce jour?  
1. Oui   10a. Combien?  
2. Non   
3. Ne sait pas  
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11. Anticipez-vous de recevoir le montant intégral qui a été ordonné (ou avez-vous déjà 
reçu ce montant)?   

i) Oui   passez à la Q13 
ii) Non   passez à la Q11a 
iii) Ne sait pas  passez à la Q13 

11a. Pourquoi ne pensez-vous pas recevoir le montant intégral? 
_______________________________________________________ 

12. Si le délinquant n’a pas payé le dédommagement, avez-vous présenté votre 
ordonnance de dédommagement devant une Cour du Banc de la Reine? 

i) Oui    passez à la Q12a. 
ii) Non    passez à la Q13. 
iii) Ne savais pas que  

j’avais cette possibilité  passez à la Q13. 

12a. Avez-vous sollicité les services du bureau du shérif pour vous aider dans l’obtention 
de votre dédommagement, par exemple par la saisie d’un véhicule? 

i) Oui    passez à la Q12b. 
ii) Non    passez à la Q13. 
iii) Ne savais pas que  

j’en avais la possibilité  passez à la Q13. 

12b. A-t-on pris des « mesures civiles » (le dépôt de l’ordonnance, le shérif) efficaces eu 
égard au paiement du dédommagement? 

i) Oui   
ii) Non   
iii)  Ne sait pas   

13. Le processus de dédommagement a-t-il répondu à vos besoins?   
i) Oui   
ii) Non   
iii) Ne sait pas  

14. Quelles modifications (s’il en est) apporteriez-vous, pour rendre le processus de 
dédommagement plus satisfaisant par rapport à vos besoins? 
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Section 2  

L’information qui suit ne sera pas utilisée de manière à pouvoir vous identifier dans le 
cadre du rapport de recherche. Si une question vous dérange, vous n’êtes pas tenu d’y 
répondre. 

15. Êtes-vous…..? 
  Un homme  
  Une femme  

16. Date de naissance __________ (aaaa-mm-jj) 

17. Êtes-vous un membre des groupes suivants : 
a. Premières nations Oui  Non  
b. Métis   Oui  Non  

 c. Minorité visible**  Oui  Non  

18. Éprouvez-vous des difficultés, des conditions ou des incapacités susceptibles 
d’avoir freiné votre capacité à participer au processus de justice pénale, 
notamment perte de l’ouïe, de la vue ou de la mobilité? 

i) Oui     
ii) Non  

19.  Code postal? - XX 

20.  Langue que vous parlez à la maison?  

21.  Êtes-vous à l’heure actuelle …..? 
 i) Employé      
 a) Temps plein (35 heures et plus)  
 b) Temps partiel (moins de 35 heures)  
 ii)  Sans-emploi     

iii) Autre (étudiant, à la maison avec les enfants, etc. – veuillez préciser)  

                                                 
* Personnes, autres que les Autochtones, qui ne sont pas de race caucasienne ou qui ne sont pas blanches  
(Loi sur l’équité en matière d’emploi)  
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22. Quel niveau de scolarité le plus élevé avez-vous atteint? 
i) Niveau secondaire ou inférieur     
ii) Diplômé d’une école secondaire     
iii) Un peu d’études postsecondaires (collège ou université)  
iv) Diplômé d’un collège communautaire ou technique   
v) Apprentissage d’un métier      
vi) Diplôme universitaire       
vii) Diplôme universitaire ou professionnel    

23.  Quelle est votre situation de famille actuelle…..? 
i) Célibataire     
ii) Conjoint de fait ou marié  
iii) Séparé     
iv) Divorcé     
v) Veuf     

24. Combien d’enfants de moins de 18 ans vivent à temps plein dans le ménage?  

25. Quel est le revenu brut approximatif du ménage?  

Merci d’avoir pris le temps de remplir ce questionnaire. 

Section 3 – Coordonnées en vue d’une entrevue 

Si vous êtes disposé à partager votre expérience du dédommagement dans le cadre d’une 
entrevue, veuillez nous communiquer ici vos coordonnées.  

Vous pouvez également appeler ou envoyer un courriel au Dr Chad Nilson directement à : 
XXXXXXXXXX ou XXXXXX.  

Nom __________________________________________ 
 
La meilleure façon de me joindre est :  

Téléphone pendant la journée _________________ 
Pouvons-nous vous laisser un message?  Oui    Non   
Téléphone dans la soirée _______________ 
Pouvons-nous vous laisser un message?  Oui   Non  
Courriel : _____________________ 
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